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INTRODUCTION 
 

La Métropole Européenne de Lille s'est dotée de son premier Règlement Local de Publicité 
intercommunal (RLPi) qui a été approuvé le 19 décembre 2019, et est entré en vigueur sur 85 
communes le 18 juin 2020. Dix communes sont actuellement non couvertes par le RLPi 
Métropolitain (communes de l'ex CCHD et ex CC des Weppes) car la délibération de 
prescription du RLP a été prise en 2013 et, compte tenu du degré d'avancement de la 
procédure au moment de l'évolution du périmètre de la MEL, le choix a été fait de poursuivre 
la procédure sur 85 communes comme pour le PLU2. 

Il apparait aujourd'hui nécessaire de procéder à la révision du RLPi pour: 

- PRENDRE EN COMPTE LE JUGEMENT DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LILLE EN DATE DU 03 
AVRIL 2023 

Le RLPi métropolitain est entré en vigueur le 18 juin 2020. Par une requête et un mémoire 
enregistrés le 13 février 2020 et le 16 décembre 2022, le syndicat national de la publicité 
numérique (SNPN) a demandé au tribunal l’annulation de la délibération du 19 décembre 
2019. 

Le Tribunal Administratif de Lille a rendu son jugement le 03 avril dernier. 

Si le juge a écarté la majorité des moyens soulevés à l’encontre du RLPi Métropolitain, il a 
cependant censuré partiellement le document sur deux points : 

-le classement en zone de publicité n°3, des territoires des communes d’Armentières, de Croix, 
de Leers, de Lys-lez-Lannoy, de Marquette, de La Madeleine, de Marcq-en-Barœul, de Saint- 
André, de Toufflers, d’Hallennes-lez-Haubourdin, d’Haubourdin et de Wattignies. 

Le juge considère que l’application du zonage ZP3 (zonage le moins restrictif correspondant 
aux secteurs à vocation d’activités économiques, notamment commerciales) sur des secteurs 
résidentiels constitue d’une erreur manifeste d’appréciation. 

- l’article 4 du Titre 1 du règlement, en ce qu’il instaure, au sein de la zone de publicité n°3, 
des règles de densité lorsque la longueur de façade sur rue de l’unité foncière est inférieure à 
25 mètres, hors les agglomérations de Lille et Hellemmes. 

Le SNPN a interjeté appel du jugement le 02 juin 2023. 

La présente procédure de révision doit donc permettre de palier au plus vite la censure du 
juge administratif afin de refixer des règles spécifiques et homogènes sur l'ensemble du 
territoire. 

- ÉTENDRE L'APPLICATION DU RLPI SUR L'ENSEMBLE DES COMMUNES DU TERRITOIRE 

Comme indiqué ci-avant, l'élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal a été 
prescrite par la délibération n° 13 C 0460 du 18 octobre 2013. 
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Depuis la prescription de l’élaboration du RLP, des évolutions législatives impactant le 
périmètre de la MEL sont intervenues : 

- En 2017, suite à la Loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (Loi NOTRe), 
la communauté de communes des Weppes, qui regroupait les communes de Bois-Grenier, 
Aubers, Fromelles, Le Maisnil et Radinghem en Weppes, a alors choisi de rejoindre la MEL à 
compter du 1er janvier 2017. 

- En 2020, la Communauté de communes de la Haute-Deûle (CCHD), qui regroupait les 
communes d'Allènes les Marais, Annœullin, Bauvin, Carnin et Provin, a fusionné avec la MEL. 

La présente révision doit donc permettre d'étendre l'application du Règlement Local de 
Publicité intercommunal à l'ensemble des 95 communes qui composent aujourd'hui la MEL. 
L'objectif est de garantir une cohérence territoriale et de renforcer l’identité du territoire 
métropolitain, en évitant notamment les effets de report de publicités d’une commune à une 
autre. 

- TENIR COMPTE DES ÉVOLUTIONS LÉGISLATIVES 

A l'instar de nombreux sujets environnementaux, la question de l'affichage extérieur est au  
cœur des préoccupations citoyennes, conduisant ainsi le législateur à faire évoluer le cadre 
législatif. 

Ainsi le sujet de la publicité a été l'un des axes de réflexion des travaux de la Convention 
citoyenne pour le climat, travaux traduits en partie par la loi Climat. Cette loi permet 
désormais au règlement local de Publicité de fixer des règles pour les publicités lumineuses 
situées à l’intérieur des vitrines, et visibles depuis la rue (réglementation de la taille, de 
l’espace alloué, des horaires d’utilisation...). 

La procédure de révision est donc l'occasion d'intégrer cette nouvelle possibilité de 
règlementation qui était attendue par de nombreuses communes. 

- CORRIGER ET ADAPTER LE DOCUMENT 

Enfin, la procédure de révision doit être l'occasion de consolider et de sécuriser le règlement 
local de publicité en prenant notamment en compte les évolutions du territoire résultant du 
nouveau PLU (évolution des zones urbanisées, clarification des règles, annexes à actualiser, 
nouveaux périmètres de protection patrimoniale...) 

Il n'est donc pas question de remettre en cause l'équilibre général du document, équilibre 
obtenu par la construction avec l'ensemble des communes et par la concertation avec le public 
et les acteurs du secteur (associations de protection des paysages, professionnels de 
l'affichage…). Cet équilibre a d'ailleurs été confirmé par le juge administratif qui, hormis les 
deux points de censure évoqués ci-avant, a rejeté l'ensemble des moyens soulevés à 
l'encontre du RLP. 

 Dès lors, le champ de cette révision sera circonscrit aux éléments présentés précédemment. 
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I. Organisation et déroulement de la concertation préalable 
 

L’article L. 581-14-1 du code de l’environnement précise que : " Le règlement local de publicité 
est élaboré, révisé ou modifié conformément aux procédures d'élaboration, de révision ou de 
modification des plans locaux d'urbanisme".  

Conformément à l'article L.153-33 du code de l'urbanisme, le débat sur les orientations 
générales du RLP peut avoir lieu au même conseil qui prescrit la révision. Enfin, conformément 
aux dispositions des articles L. 103-2 et suivants du code de l’urbanisme, la révision du RLP 
doit faire « l’objet d’une concertation associant, pendant toute la durée de l’élaboration du 
projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées » 

Aussi, conformément à la délibération n°23 C 0407 du 15 décembre 2023, les modalités 
exposées ci-après ont été mises en œuvre lors de la concertation qui s’est déroulée du 15 
janvier au 18 octobre 2024.  

Il convient, par ailleurs, d’indiquer que 2 réunions avec les associations de protection du 
paysage et les afficheurs se sont tenues les 19 décembre 2023 et 23 septembre 2024. Les 
Personnes Publiques Associées ont, pour leur part, été réunies les 9 février et 4 octobre 2024. 

 
Le registre numérique de la concertation a centralisé l’ensemble des modalités mises en 
œuvre. Il est disponible ici. 

 

 
 
Au 14 octobre 2024, le registre numérique a enregistré 930 visites et 888 visiteurs1. 

 

                                                 
1 Un visiteur est un internaute et une visite est une page qu’il regarde. Un visiteur peut donc venir plusieurs fois 
sur le site du registre et regarder des pages différentes.  

https://www.registre-numerique.fr/rlp-mel/


5 
 

 
Nombre de visites sur le registre numérique de la concertation 

 
Nombre de visiteurs sur le registre numérique de la concertation 

 
 

A. Je m’informe : les modalités d’information et de mise à disposition du dossier 
 

a) Les documents mis à disposition du public : 
 

Les documents mis à disposition du public ont été mis en ligne sur cette page. 

https://www.registre-numerique.fr/rlp-mel/documents
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Illustration de la page de mise à disposition des documents 

 

La version papier du dossier a également été mis à disposition au siège de la MEL, aux heures 
d’ouverture des bureaux, pendant toute la durée de la concertation. 

Pour informer le public des actualités de la concertation, le dispositif d’information suivant a 
été mis en place : 

 

b) Les annonces légales : 
 

Des annonces légales ont été publiées dans la presse quotidienne régionale (Voix du Nord et 
Nord Éclair couvrant tout le Département du Nord) aux dates suivantes: 

• 13 janvier 2024 : annonce du lancement de la concertation RLP ; 
• 2 mars 2024 : annonce de la réunion publique de présentation du RLP du 19 mars 

2024 ; 
• 14 septembre 2024 : annonce de la réunion publique du projet de document soumis à 

l’arrêt du 26 septembre 2024 ; 
 

À titre d’illustration, ci-dessous, 2 exemples d’insertion presse : 
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Annonce presse du 13 janvier 2024 informant le public de l’ouverture de la concertation sur le RLPi 

 

 

Annonce presse du 14 septembre 2024 informant de la tenue de la réunion publique du 26 septembre 2024 

 

c) Les articles pédagogiques : 
 

Deux articles pédagogiques ont été réalisés dans le cadre de la concertation sur le RLPi : 

• Un article paru sur le site internet de la MEL régulièrement mis à jour et relayé sur les 
réseaux sociaux pour informer le public notamment des dates des 2 réunions 
publiques ; 

• Un article dans la Voix du Nord du 25 septembre 2024 indiquant l’objet du RLPi et 
invitant les métropolitains à la réunion publique du 26 septembre 2024. 

https://www.lillemetropole.fr/actualites/revision-du-reglement-local-de-publicite-intercommunal-rlpi-de-la-mel-participez-la
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Article de la Voix du Nord du 25 septembre 2024  

 

 

d) La communication numérique : 
 

• Sites internet des communes de la MEL : 
Les communes ont été invitées à communiquer via leurs sites internet respectifs afin 
d’informer le public de la tenue de la concertation, de la possibilité d’y contribuer et de 
l’organisation d’événements. 

Ci-dessous, à titre d’illustration, 3 exemples de sites internet ayant relayé la concertation. 
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Site internet de la ville de Lille 

 

 
Site internet de la ville de Comines  

 

 
Site internet de la ville de Wattrelos  

 

 

• Réseaux sociaux : 
La MEL a communiqué via ses réseaux sociaux (Facebook, X et linkedin) afin d’informer le 
public de la tenue de la concertation, de la possibilité d’y contribuer et de l’organisation 
d’événements. 

Les réseaux sociaux ont ainsi été mobilisés au travers de 5 phases de communication pendant 
la durée de cette concertation. 

De la même façon, les communes ont été invitées à relayer les informations relatives à la 
concertation sur leurs réseaux sociaux respectifs. 
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• La newsletter « Participation Citoyenne » de la MEL : 
La newsletter « La Participation Citoyenne, moi aussi je m’en MEL ! », envoyée à plus de 4 000 
abonnés, a également été mobilisée : 

 

 

 

La newsletter « La Participation Citoyenne, moi aussi je m’en MEL ! » du 20 février 2024 

 
e) L’affichage en mairie : 

 

Des affiches ont été mises à disposition du public pour annoncer les évènements de la 
concertation. 

 

 

 

                                                             

 

Affiche annonçant l’ouverture de la concertation 



11 
 

 

 

Affiche annonçant la réunion publique du 19 mars 2024 

 

 

         
 

Affiche annonçant la réunion publique du 26 septembre 2024 

 

                                  

 

 

B. Je m’exprime : les modalités de contribution du public 
 

1. Le registre numérique de concertation : 
 

Chacun a pu s’exprimer sur le registre numérique ouvert sur le site de la concertation à 
compter du 15 janvier 2024. Le registre numérique a permis à chacun d’exprimer son avis 
jusqu’au 18 octobre 2024.  
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Au 17 octobre 2024, 32 contributions ont été déposées sur le registre numérique. 

 

 
Capture d’écran du formulaire de dépôt de contribution 

 

 

2. Les contributions sur registre papier 
 

Le public avait également la possibilité, tout au long de la concertation, de contribuer sur un 
registre papier déposé au siège de la MEL. Au 14 octobre 2024, aucune contribution n’a été 
déposée sous ce format. 

 

C. Les réunions publiques organisées par la MEL 
 

Deux réunions publiques ont été organisées : 

 

1. La réunion publique de présentation du projet de RLP le 19 mars 2024 au siège de la 
MEL.  
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Cette réunion publique était également accessible en visioconférence. La vidéo a été 
mise à disposition du public ici. Cette vidéo a enregistré près de 150 vues. 

 

2. La réunion publique du 26 septembre 2024 de présentation du projet de RLP 
soumis à l’arrêt au siège de la MEL. 
 
Cette réunion publique était également accessible en visioconférence. La vidéo a été 
mise à disposition du public ici. 
 

II – Bilan de la concertation préalable au 17 octobre 2024 
 

Cette partie regroupe l’ensemble des contributions du public.  

Les observations / questions / propositions : elles font l’objet d’une synthèse par thématique 
Elles font l’objet d’une étude spécifique, d’une réponse globale de la MEL et éventuellement 
un arbitrage oui/ non (pris en compte ou non), expliqué dans les motifs de la décision. ; 

La liste exhaustive des contributions reçues figure en annexe du présent bilan. Elle intègre 
notamment les contributions hors-sujet. 

 
A. Les chiffres clés au 17 octobre 2024 

 

 

 
 

2
2

1
4

6

1

Répartition des contributions sur le volet "champ et 
portée du RLPI"

simplifier l'implantation des dispositifs

intelligibilité du document

implantation des dispositifs publicitaires sur le domaine public

interdiction de la publicité

contenu des campagnes publicitaires

Taxation de la publicité

https://www.youtube.com/watch?v=2_IwwLMob9c
https://youtu.be/mu7xuW9UpR4
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1

1

1

Répartition des contributions sur le volet "pouvoirs de 
police/ conformité des dispositifs/ sécurité"

conformité des dispositifs risques pour la sécurité transfert des pouvoirs de police

4
1

1121
1

1
1

2

Répartion des contributions sur le volet 
"affichage numérique et éclairage"

Loi climat et résilience

pollution lumineuse et visuelle des dispositifs lumineux derrière les vitrines

affichage lumineux

ajuster les lumières des dispositifs

restreindre les publicités lumineuses
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1

2
1

2

1

Répartion des contributions sur le volet "règles de 
densité et de surface"

limitation de l'affichage papier

restreindre la publicité

interprétation des règles de densité

proposition d'adaptation des règles de densité en ZP3

format de publicité
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B. Synthèse des observations / questions du public au 17 octobre 2024 
 

a) Thématiques 
 

CHAMP ET PORTÉE DU RLPI  

 

Organisme Date Point 
concerné 

Demande - proposition Prise 
en 

compte 
Citoyen – 

Patrick Georges 
Renard 

20/02/2024 Simplifier 
l’implantation 
de dispositifs 

Alléger les contraintes 
administratives afin que 

les commerçants 
puissent implanter leur 
dispositif publicitaire et 

NON 

2
1

11

2

1

Répartition des contributions sur le volet "délimitations 
des zones de publicité réglementées et le jugement du 

Tribunal Administratif de Lille"

proposition de modification de zonage sur les zones d'activité économiques

prise en compte du jugement du Tribunal Administratif de Lille

proposition de modification de zonage sur les axes structurants

proposition de modification de zonage sur les villes de Tourcoing et de Roubaix

proposition de modification de la ZP3- secteurs d'activité commerciale
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enseignes plus 
facilement. 

 
Le Règlement Local de Publicité (RLP) vise à encadrer l’affichage extérieur (Publicité, Pré 
enseigne, Enseigne) afin de protéger les paysages et le cadre de vie. Cet objectif doit être 
concilié avec la liberté d’expression et la liberté du commerce et de l’industrie. Par 
ailleurs, un RLP ne peut être que plus stricte que la réglementation nationale. Il ne peut 
donc pas « assouplir » les règles. 
 
Dans le projet de RLP soumis à l’arrêt du conseil métropolitain du 18 octobre 2024, le 
document fixe des prescriptions particulières en matière d’enseigne des commerçants 
uniquement dans les secteurs patrimoniaux (périmètre de monuments historiques, 
Secteur Patrimonial Remarquables...) ou pour venir combler les manquements de la 
règlementation nationale (règle de densité pour les enseignes scellées au sol inferieures 
à 1m², règles pour les enseignes lumineuses derrière les vitrines...). Le reste des règles 
applicables relève de la réglementation nationale (code de l’environnement). 

 
Citoyen – 
Philippe 

Delannoy 

22/02/2024 Simplifier 
l’implantation 
de dispositifs 

Déplore l’existence d’un 
règlement national et 

local. 
 

Propose une 
appréciation de 
l’opportunité de 
l’installation d’un 

dispositif 
publicitaire/enseigne 

par le Maire au cas par 
cas. 

NON 

 
Lorsqu’un RLP couvre un territoire, les enseignes sont soumises à autorisation du Maire. 
Le Maire dispose donc d’un véritable pouvoir d’appréciation lui permettant de refuser, 
d’accepter ou d’accepter avec prescriptions les demandes d’enseignes ; cela explique en 
partie pourquoi le RLP ne règlemente que très peu les enseignes. 
 
Par contre, les publicités et pré enseignes sont soumises à simple déclaration. Le RLP 
s’avère dès lors comme un outil utile et efficace au service du Maire pour venir 
règlementer l’affichage sur le territoire de sa commune. 
 

Résistance à 
l’agression 

publicitaire et 
Paysages de 

France (J. 
RICHEZ) 

03/02/2024 Intelligibilité du 
document  - 
Application 

Demande à ce que les 
règles soient plus 

intelligibles et que les 
contrôles soient 

renforcés (notamment 
en fournissant des 

exemples de publicité 

NON 
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illégales sur le 
territoire). 

 
Une annexe est jointe. 

Citoyenne - 
Feanor 

05/02/2024 Intelligibilité du 
document 

Déplore la complexité 
du RLPI et ses modalités 
d’application concrètes. 

NON 

 
Sur la complexité du document : Le RLPI rédige uniquement les restrictions locales 
apportées à la réglementation nationale. Il est de fait peu volumineux pour faciliter son 
appropriation. De même, le nombre de zones de publicités est limité à 5 pour faciliter son 
application. 
 
Les règles nationales qui continuent à s’appliquer sont résumées dans le rapport de 
présentation. 
 
Par ailleurs, comme toutes matière juridique, le vocabulaire est parfois technique et 
complexe. Un lexique national a été établi dans le Guide Pratique ministériel sur la 
Publicité Extérieure (janvier 2024) 
 

Citoyenne – 
Amele Oblin 

20/02/2024 Implantation 
des dispositifs 

publicitaires sur 
le domaine 

public 

Estime que 
l’implantation des 

panneaux publicitaires 
nuit à la bonne 

circulation des piétons : 
implantation sur les 

trottoirs : rue du 
Molinel, rue Gambetta, 
rue Jacquemart Gielé 

NON 

 
L’implantation des mobiliers urbains publicitaires sur le domaine public relève de 
l’occupation domaniale et non du droit de l’affichage extérieur. 

 
Citoyen – Rémi 

Hombert 
20/02/2024 Interdiction de 

la publicité 
Estime que la publicité 

devrait être strictement 
interdite d’autant plus 
sur le domaine public 

appartenant à tous 

NON 

Citoyenne – 
Isabelle Nortier 

20/02/2024 Interdiction de 
la publicité 

Estime que la publicité 
devrait être interdite en 
ce qu’elle encourage la 
consommation de biens 

matériels. 

NON 

Citoyen – Eric 
Milan 

16/03/2024 Interdiction de 
la publicité 

Propose de restreindre 
ou de supprimer 

totalement la publicité. 

NON 
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Citoyen - FI 10/04/2024 Interdire la 
publicité 

Restreindre ou interdire 
la publicité 

NON 

 
La publicité extérieure bénéficie du principe de la liberté d’expression : elle ne peut être 
totalement interdite sauf en lieux protégés. 
 
Par contre, le RLP vient moduler les règles nationales en les adaptant d’une manière plus 
restrictive à un contexte local. L’objectif est de protéger les paysages et le cadre de vie 
 

Citoyen – 
Pierre-Yves 

11/03/2024 Contenu des 
campagnes 
publicitaires 

La publicité devrait 
uniquement valoriser la 

production locale. 

NON 

Citoyenne - 
Vinciane - 
Houplines 

14/03/2024 Contenu des 
campagnes 
publicitaires 

La publicité devrait être 
limitée aux évènements 
culturels, sportifs et à la 
production locale. Ce qui 

favorise la 
consommation devrait 

être interdit. 

NON 

Résistance à 
l’agression 

publicitaire et 
Paysages de 

France (J. 
RICHEZ) 

03/02/2024 Contenu des 
campagnes 
publicitaires 

Déplore l’autorisation de 
certaines publicités 

(voitures polluantes, 
compagnies 
aériennes…). 

 
Une annexe est jointe. 

 

NON 

Citoyen – 
Blandine Billard 

31/03/2024 Contenu des 
campagnes 
publicitaires 

Interdire la publicité des 
produits suscitant des 
addictions (alcool, pari 

sportif…) et engendrant 
de la pollution (avion, 

voitures…). 

 
NON 

 
 
 
 
 

Citoyen – Hervé 
Quinet 

08/05/2024 Contenu des 
campagnes 
publicitaires 

Déplore la pollution 
visuelle qu’occasionnent 

les dispositifs et la 
promotion de publicités 

pour des activités 
polluantes : avion, 

voiture… 

NON 

Citoyen – 
Frédéric 
Trannoy 

05/04/2024 Contenu des 
campagnes 
publicitaires 

Réserver l’affichage aux 
collectivités locales et 

aux évènements 
culturels et/ou sportifs. 

NON 



20 
 

 
La publicité extérieure bénéficie du principe de la liberté d’expression : le RLPi n’est pas 
habilité à contrôler le contenu des affiches et ne peut pas discriminer l’implantation des 
dispositifs au bénéfice du commerce local.   
 
D’autres législations connexes, comme la loi Évin, s’appliquent indépendamment du code 
de l’environnement. La Loi Climat et Résilience du 22 aout 2021 a bien introduit une 
interdiction de « la publicité relative à la commercialisation ou faisant la promotion des 
énergies fossiles ». Mais les décrets d’application sont toujours en attente.  
 
Citoyen - Marc 11/03/2024 Taxation des 

publicités 
Déplore la 
taxation sur les 
publicités 
anciennes 
d’autant plus 
sur un terrain 
privé.  

NON 

 
La taxation des supports publicitaires ne relève pas du champ d’intervention du RLPi. 
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POUVOIR DE POLICE /CONFORMITE DES DISPOSITIFS / SECURITE 

 

Union de la 
Publicité 

Extérieure 
(UPE) 

représentée par 
M. Charles-

Henri Doumerc 

11/03/2024 Conformité des 
dispositifs 

Déplore 
quelques 

infractions au 
regard du 

RLPi dont les 
mises en 

conformité 
devaient 

pourtant être 
terminées il y a 
de nombreux 

mois 
 

Une annexe est 
jointe. 

 

NON 

Citoyen - 
Laurent 

20/04/2024 Conformité des 
dispositifs et 

risque pour la 
sécurité 

S’interroge sur 
la conformité 

de certains 
dispositifs 

(Place 
Cormontaigne à 
Lille) du fait de 

leur 
emplacement 

et de leur taille. 
 

Estime que ces 
dispositifs 

présentent un 
risque pour la 

sécurité 
publique du fait 
du manque de 
visibilité pour 

les 
automobilistes, 

piétons… et 
déplore la 
pollution 
visuelle. 

 
Préconise leur 

retrait. 

NON 
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PAYSAGES DE 
France 

Représenté par  
Gérard Lefèvre 

16/09/2024 Transfert 
pouvoir de 

police / 
Conformité des 

dispositifs 

Déplore le 
transfert du 
pouvoir de 
police aux 

maires, car en 
échange de 

subventions, 
d’équipements 
et d’emploi, ils 
acceptent très 

souvent les 
projets 

industriels quels 
qu’ils soient. 

 
Compte sur la 
MEL pour que 
les dispositifs 
en infraction 

soient 
supprimés ou 

mis en 
conformité 

rapidement.  
 

Une annexe est 
jointe 

NON 

 
Sur la conformité des dispositifs et le transfert du pouvoir de police :  Si l’élaboration ou 
la révision du RLPi relèvent de la compétence de la MEL, sa mise en œuvre relève du 
pouvoir de police du Maire. Le champ du pouvoir de police ne rentre pas dans le périmètre 
du RLP 
 
Sur la sécurité routière :   La finalité du RLP est environnementale à savoir la protection 
des paysages et du cadre de vie. Même si quelques articles du code de la route concernent 
les publicités, enseignes et préenseignes, les considérations en matière de sécurité 
routière relève d’un autre pouvoir de police (celui de la circulation) que celui de l’affichage 
extérieur et donc du RLPi. 
  
Le risque au regard de la sécurité routière doit être établi au cas par cas, dans le cadre de 
l’examen de la demande d’autorisation. Le RLPi ne peut pas légalement exprimer des 
restrictions dans le seul objectif d’assurer la sécurité routière, objectif qui relève de 
l'exercice des pouvoirs de police générale de la circulation (CAA de BORDEAUX, 
04/12/2018, n°16BX03856) 
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REGLES DE DENSITÉ ET DE SURFACE 
 

Citoyen – 
Frédéric 
Trannoy 

05/04/2024 Limitation de 
l’affichage 

papier 

Limiter le format 
des affichages 

papiers : 
suppression des 

panneaux 
d’affichage 4x3 
pour limiter la 

pollution 
visuelle ; limiter 
le nombre total 

de panneaux 
indépendamment 

de leur taille 

OUI 

Citoyen – 
Blandine Billard 

31/03/2024 Restreindre la 
publicité 

Limiter le nombre 
de publicités 
dans l’espace 

public, limiter le 
nombre de 
publicités 
autorisées 

OUI 

 
Le premier RLP, entré en vigueur en 2020, a déjà fortement limité le format maximum des 
publicités et pré enseignes de 12m² (format maximum autorisé à l’époque par le code de 
l’environnement) à 10,60m². 
Suite au Décret n° 2023-1007 du 30 octobre 2023, ce format maximum passe à 10,50m². 
 
Par ailleurs, le RLPi de la MEL vient fixer des règles plus contraignantes que la 
règlementation nationale en terme de densité publicitaire. 
 

Citoyen – 
Sébastien 

01/09/2024 Restreindre la 
publicité 

Propose que soit 
autorisé 

uniquement un 
panneau par axe 

routier et une 
distance 

minimale à 
respecter entre 
deux panneaux. 

 
Propose 

également que 
l’implantation ne 

se fasse pas à 

NON 
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proximité 
immédiate des 

habitations. 
 

Prend deux 
exemples : rue 
d’Ypres et rue 

Obert à 
Wambrechies. 

 
Sur la règle d’interdistance : d’une manière générale, une règle générale d’interdistance 
risque de créer des situations d’abus de position dominante (et des lors entachée 
d’illégalité). En effet, ce type de règle permet aux dispositifs déjà en place de conditionner 
voire empêcher l’installation de dispositifs concurrents. En exigeant une distance 
minimale entre deux dispositifs, le premier dispositif installé se voit, grâce à 
l’interdistance imposée par le RLP, préservé de toute concurrence. 
Le RLP fixe des règles de densité par mur ou au sein d’une unité foncière pour contrôler 
au mieux l’implantation et l’intégration paysagère des dispositifs publicitaires. 
 
Sur l’interdiction à proximité des habitations : cette règle conduirait de facto à une 
interdiction généralisée de la publicité. Or, la publicité extérieure bénéficie du principe de 
la liberté d’expression : elle ne peut être totalement interdite sauf en lieux protégés. 
 
Par ailleurs, la réglementation nationale prévoit des règles d’implantation des dispositifs 
scellés au sol (hors mobiliers urbains publicitaires) afin de limiter les nuisances sur les 
fonds voisin (Article R.581-33 du code de l’environnement : interdiction d’implantation a 
moins de 10 mètres d’une baie d’un immeuble d’habitation située sur un fond voisin, 
interdiction d’implantation à une distance inferieure à la moitié de sa hauteur d’une limite 
séparative de propriété) 
 
Enfin, les différents zonages prévus par le RLPi interdisent certains supports et proposent 
des modulations de formats afin de pouvoir justement répondre aux différents enjeux 
paysagers. Ainsi, en ZP2 (qui correspond au zonage résidentiel), la publicité scellée au sol 
est interdite. Seule la publicité murale est acceptée, dans la limite d’un seul dispositif par 
mur aveugle. 
 

Union de la 
Publicité 

Extérieure 
(UPE) 

représentée 
par M. Charles-
Henri Doumerc 

11/03/2024 Interprétation 
des règles de 

densité 

Déplore lors de 
l’instruction de 
l’autorisation 
préalable, que 
pour appliquer 

les règles de 
densité lorsque le 

projet est situé 
sur deux zones 

dont l’un ne 
permet pas la 

NON 
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publicité scellée 
au sol, les 
services 

instructeurs ne 
tiennent compte 

que des 
longueurs de 

linéaires situés 
dans la zone 

autorisée. 
 

Une annexe est 
jointe. 

 
En matière de densité, le RLPi reprend pour la ZP3 la notion de « Longueur de façade sur 
rue de l’unité foncière », notion issue de la réglementation nationale. Cette notion a été 
reprécisée pour les règles sur le territoire de Lille, Lomme et Hellemmes. 
 
Conformément au considérant n°23 du jugement en date du 03 avril 2023 du Tribunal 
Administratif de Lille : « Il ressort clairement de ce règlement que la longueur de façade 
sur rue d’une unité foncière correspond à la longueur du côté de l’unité foncière donnant 
sur la voie. » Des lors, le coté de l’unité foncière donnant sur une autre voie ne peut pas 
être pris en compte dans le calcul total. 
 

Union de la 
Publicité 

Extérieure 
(UPE) 

représentée 
par M. Charles-
Henri Doumerc 

11/03/2024 Proposition 
d’adaptation 
des règles de 

densité en ZP3 

Propose : 
 

Pour les 
dispositifs scellés 

au sol : 
-Interdit si 

linéaire sur rue 
inférieur à 25 

mètres ; 
-1 dispositif 

publicitaire par 
unité foncière 
maximum si le 
linéaire sur rue 

est compris entre 
25 mètres et 40 

mètres ; 
-2 dispositifs 
publicitaires 

maximum par 
unité foncière si 

le linéaire sur rue 

NON 
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est supérieur à 40 
mètres. 

 
Pour les 

dispositifs 
muraux : 

-Maximum de 2 
dispositifs 

publicitaires par 
façade, sans 

limite de linéaire 
dans le respect 
du règlement 
national de 

publicité (article 
R. 581-25 du 

Code de 
l’environnement)

. 
 

Ces propositions 
sont faites sur 
l’ensemble du 

territoire 
exception faite 

de Lille et 
Hellemmes. 

 
Une annexe est 

jointe. 
 

 
En cohérence avec les règles de densité en ZP2, et conformément à l’objectif du document 
de lutter contre la pollution visuelle, un seul dispositif mural est accepté pour un linéaire 
inférieur à 40 mètres. 

 
Syndicat 

National de la 
Publicité 

Extérieure 
(SNPE) 

Représentée 
par Nathalie 

Mazic   

11/10/2024 Proposition 
d’adaptation 
des règles de 

densité en ZP3 

Sur les unités 
foncières 

présentant un 
linéaire de façade 
sur rue supérieur 

à 80 mètres, la 
mixité des 
dispositifs 

publicitaires est 
autorisée dans la 
même limitation 

NON 
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en nombre que 
pour la longueur 
de façade sur rue 

de l’unité 
foncière égale ou 

supérieur à 40 
mètres. 

 
Une annexe est 

jointe 
 
Le RLP ne reprend que les règles qui font l’objet d’une adaptation par rapport au cadre 
national. Si le RLP fixe des règles de densité spécifiques uniquement pour les unités 
foncières présentant un linéaire de façade sur rue de 0 à 40 mètres, les règles de densité 
pour les unités foncières présentant un linéaire de façade supérieur à 40 mètres relèvent 
donc de la règlementation nationale. Or l’article R.581-25 du code de l’environnement 
permet bien une mixité des dispositifs. 
 

Union de la 
Publicité 

Extérieure 
(UPE) 

représentée 
par M. Charles-
Henri Doumerc 

11/03/2024 
07/10/2024 

Le format des 
publicités 

Le passage d’un 
format autorisé 
de 10,60 m² à 

10,50 m² 
n’apporte pas de 

commentaires 
particuliers. 

 
Porter le format 
autorisé à 4,70 

m² dans les 
communes de 

moins de 10 000 
habitants 

 
Une annexe est 

jointe 
 

OUI 

 
La MEL prend acte de cette contribution liée à une évolution réglementaire. 
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AFFICHAGE NUMÉRIQUE ET ÉCLAIRAGE 

 
Organisme Date Point concerné Demande-proposition Prise en compte 

Union de la 
Publicité 

Extérieure 
(UPE) 

représentée 
par M. 

Charles-
Henri 

Doumerc 

11/03/2024 La loi climat et 
résilience du 22 
août 2021 et la 
réglementation 

relative aux 
publicités/enseignes 
lumineuses derrière 

les vitrines. 

Propose de fixer les 
règles suivantes 

pour les 
publicités/enseignes 

lumineuses : 
 

-Fixer une surface 
cumulée à 2 m² 

du/des dispositif(s) 
implanté(s) derrière 
une vitrine ou baie 
dans l’ensemble du 

territoire et d’y 
associer les règles 

d’extinction prévues 
dans les dispositions 

générales ; 
 

-Limiter ces 
implantations en 
rez-de-chaussée 
d’immeubles ; 

 
-Prévoir un 

pourcentage 
d’occupation de la 

surface 
cumulée/surface de 

la façade. 
 

Une annexe est 
jointe. 

NON 

Citoyen - 
Grégory 

05/02/2024 Pollution lumineuse 
et visuelle des 

dispositifs lumineux 
derrière les vitrines 

Déplore la gêne 
occasionnée par la 

pollution lumineuse 
et visuelle des 

dispositifs installés 
derrière les vitrines 

à Lille. 
 

Une annexe est 
jointe 

(photographie). 

OUI 
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PAYSAGES 
DE France 

Représenté 
par  

Gérard 
Lefèvre 

16/09/2024 La loi climat et 
résilience du 22 
août 2021 et la 
réglementation 

relative aux 
publicités/enseignes 

lumineuses. 

Demande 
l’interdiction 

généralisée pour 
des questions 
d’économies 
d’énergie, de 

pollution lumineuse 
et d’atteinte au 

cadre de vie 
 

Une annexe est 
jointe 

NON 

Union de la 
Publicité 

Extérieure 
(UPE) 

représentée 
par M. 

Charles-
Henri 

Doumerc 

07/10/2024 La loi climat et 
résilience du 22 
août 2021 et la 
réglementation 

relative aux 
publicités/enseignes 
lumineuses derrière 

les vitrines. 

-Autoriser une 
surface 

maximum des 
écrans en 

vitrines de 2,1 
m² (surface 

utile) par 
devanture 

 
-De supprimer 
l’inégalité de 
traitement 

existante au 
regard des 

établissements 
culturels 
(Cinémas 

notamment) 
non concernés 

par les 
limitations de 

format pour les 
publicités. 

 
-De ne pas 
prendre en 

compte dans le 
calcul de la 

surface 
autorisée le 
piètement. 

 
Une annexe est 

jointe 

NON 
 
 
 
 
 
 
 
 

OUI 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

NON 
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Marion - 
Lille 

17/10/2024 La loi climat et 
résilience du 22 
août 2021 et la 
réglementation 

relative aux 
publicités/enseignes 
lumineuses derrière 

les vitrines. 

- Attente de la 
population 
quant à la 

limitation de 
la taille 

maximale 
des écrans 

dans les 
vitrines   

OUI 

 
Conformément à l’article L. 581-14-4 du code de l’environnement, crée par la Loi Climat 
et Résilience du 22 aout 2021, un Titre 3 est créé dans le règlement afin de venir fixer des 
prescriptions pour : « les publicités lumineuses et aux enseignes lumineuses situées à 
l'intérieur des vitrines ou des baies d'un local à usage commercial ». 
 
Cet article prévoit par exemple l’application des mêmes horaires d’extinction nocturne 
pour les dispositifs lumineux situés à l’intérieur des vitrines que pour les dispositifs 
extérieurs. 
 
A l’instar des dispositifs extérieurs, une interdiction généralisée est fragile juridiquement. 
En effet, la publicité bénéficie du principe de la liberté d’expression : elle ne peut être 
totalement interdite sauf en lieux protégés. À noter que ces dispositifs servent aussi 
d’enseigne permettant aux commerçants de promouvoir leur activité. 
 
Le RLPi fixe donc une règle en fonction du zonage retenu : 
 

SECTEURS DE HAUT INTÉRÊT 
PAYSAGER 
ZP1 et ZP4 

SECTEURS À DOMINANTE 
RÉSIDENTIELLE OU MIXTE 

ZP2 et ZP5 

SECTEURS D’ACTIVITÉS 
ÉCONOMIQUES, NOTAMMENT 

COMMERCIALES 
ZP3 

10 % de la surface totale 
des vitrines et baies du local 

15% de la surface totale 
des vitrines et baies du local 

25% de la surface totale 
des vitrines et baies du local 

 
Ce format s’entend, comme pour les publicités et les enseignes extérieures, tout compris 
(support inclus). 
 
Les exceptions à la règle ne concernent que les enseignes (en lien avec l’activité) et non 
les publicités. 
 

 
Citoyenne – 

Isabelle 
Nortier 

20/02/2024 Affichage lumineux Les affichages 
lumineux devraient 

être limités aux 
données météo et 

informations 

NON 
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publiques 
importantes ou 

urgentes 
 

La publicité extérieure bénéficie du principe de la liberté d’expression : le RLPi n’est pas 
habilité à contrôler le contenu des affiches et ne peut pas discriminer l’implantation des 
dispositifs en fonction du contenu.   

 
Citoyen – 

Hervé 
Bouchequet 

28/02/2024 Ajuster la 
luminosité des 

dispositifs 

Propose des 
dispositions de 

nature à ajuster la 
luminosité des 
dispositifs en 
fonction de la 

luminosité 
ambiante de sorte à 
garantir la sécurité 

publique 
(automobilistes…). 

OUI 

 
Afin d'éviter les éblouissements, l’article R.581-41 du code de l’environnement prévoit 
que les dispositifs numériques doivent être équipés d'un système de gradation 
permettant d'adapter l'éclairage à la luminosité ambiante. 
 
Citoyenne - 

Christine 
11/03/2024 Restreindre la 

publicité lumineuse 
Les publicités 

lumineuses doivent 
être restreintes de 
par leur caractère 

énergivore. 

OUI 

Citoyenne – 
Vincianne 

14/03/24 Restreindre la 
publicité lumineuse 

Poursuivre la 
limitation de la 

publicité lumineuse 

OUI 

 
Conformément aux objectifs du document de lutter contre la pollution visuelle et de 
réduire la consommation énergétique de certains dispositifs publicitaires, le RLPi limite 
les formats des dispositifs lumineux et fixe des règles d’extinction nocturne. 

 
Citoyenne – 

Blandine 
Billard 

31/03/2024 Interdiction de la 
publicité lumineuse 

Démanteler 
l’ensemble des 

panneaux lumineux 
qui consomment de 

l’énergie. 

NON 

Citoyenne – 
E. Tibbatts 

05/04/2024 Limiter la publicité 
numérique 

Interdire ou réduire 
la publicité 
numérique, 

consommatrice 
d’énergie, qui 

NON POUR 
L’INTERDICTION 

OUI POUR LA 
RÉDUCTION 
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génère de la 
surconsommation 

et qui détourne 
l’attention des gens 

(sécurité). 
Citoyen – 
Frédéric 
Trannoy 

05/04/2024 Interdiction de 
l’affichage 
numérique 

Interdire l’affichage 
numérique de sorte 

à réduire la 
production 
d’écrans, 

l’exposition aux 
écrans et à la 

publicité qui incite à 
la 

surconsommation. 
 

NON 

PAYSAGES 
DE France 

Représenté 
par  

Gérard 
Lefèvre 

16/09/2024 Interdiction des 
publicités 

numériques 

Indique, sur la base 
d’une note juridique 

du Cabinet Gelot 
jointe à la 

contribution, 
qu’une interdiction 

généralisée de la 
publicité numérique 
sur « l’ensemble du 
territoire ne porte 

pas une atteinte pas 
une atteinte 
injustifiée et 

disproportionnée à 
la liberté du 

commerce et de 
l’industrie » 

Une annexe est 
jointe 

NON 

 
La publicité numérique, en tant que publicité lumineuse, est soumise à autorisation 
individuelle du maire. Les enseignes numériques sont également soumises à une telle 
autorisation préalable sur la totalité du territoire métropolitain. 
 
Une interdiction générale de publicité numérique ne serait pas légale. La jurisprudence a 
de manière constante censuré toute interdiction généralisée de ces dispositifs sur toute 
(voire sur une partie de) l’agglomération en l’absence de circonstance locales 
particulières. (TA Versailles, 12 avril 1994, Sté SAYAG ELECTRONIC, n° 9101285. – TA 
Versailles, 6 décembre 1995, Union des chambres syndicales de la publicité extérieure, n° 
9205811 et 9404891. – CAA Nancy, 25 juillet 2014, Cne de THIONVILLE, n° 13NC02131 : 
AJDA 2014, p. 2373, comm. J.-Ph. STREBLER. – TA Lyon, 23 octobre 2018, Sté OXIAL, n° 
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1606108 et 1607141 - TA Lyon, 23 octobre 2018, Sté Oxial, 2 jugements n° 1606108 et 
1607141.). Ce mouvement a été encore confirmé récemment au sujet du RLPi de Brest 
(CAA de Nantes, 09 avril 2024, n° 22NT00370) 
 
Par contre, conformément aux objectifs du document de lutter contre la pollution visuelle 
et de réduire la consommation énergétique de certains dispositifs publicitaires, le RLPi de 
la MEL limite les formats des dispositifs lumineux et fixe des règles d’extinction nocturne. 
Ces limitations ont été validées par le juge administratif (TA de Lille, 03 avril 2023, n° 
2001232) 
 
La « dangerosité » de la publicité numérique ne peut être considérée comme 
systématique (ce qui aurait justifié leur interdiction nationale). 
 
Le risque au regard de la sécurité routière doit être établi au cas par cas, dans le cadre de 
l’examen de la demande d’autorisation. Le RLPi ne peut pas légalement exprimer des 
restrictions dans le seul objectif d’assurer la sécurité routière, objectif qui relève de 
l'exercice des pouvoirs de police générale de la circulation (CAA de BORDEAUX, 
04/12/2018, n°16BX03856) 
 

Citoyen – 
Hervé 
Quinet 

08/05/2024 Horaires 
d’extinction 

nocturne 

Préconise 
l’extinction des 

dispositifs lumineux 
de 18h à 7h. 

NON 

PAYSAGES 
DE France 

Représenté 
par  

Gérard 
Lefèvre 

16/09/2024 Horaires 
d’extinction 
nocturne / 
exceptions 

Déplore que le 
premier RLP est 

prévu des 
exceptions aux 

horaires 
d’extinction 
nocturne au 
bénéfice des 

mobiliers urbains 
publicitaires 

 
Enjoint la MEL 
d’appliquer la 

reforme de juin 
2023 en soumettant 

la publicité sur 
mobilier urbain aux 

mêmes règles 
d’extinction que 

celles sur domaine 
privé 

 
Déplore des règles 

d’extinction 

NON 
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différentes (23 h – 7 
h sur le domaine 
public et 1 h – 6 h 

sur le domaine 
privé)  

 
Une annexe est 
jointe 

 
Le premier RLPi a étendu la place d’extinction fixée par la réglementation nationale: 
23h/7h au lieu de 1h/6h. 
 
Cette obligation s’applique aussi bien sur le domaine public que sur le domaine privé.  
 
Conformément à la législation de l’époque, le premier RLP a exclu de cette obligation les 
mobiliers urbains publicitaires qui n’étaient pas situé en ZP1.  
 
Conformément à l’article R581-35 du code de l’environnement modifié (par les décrets n° 
2022-1294 du 5 octobre 2022 et n° 2023-1409 du 29 décembre 2023), le projet de RLPi 
révisé réserve dorénavant cette exception uniquement aux publicités lumineuses : 
• supportées par le mobilier urbain affecté aux services de transport et durant les 
heures de fonctionnement desdits services, à condition, pour ce qui concerne les 
publicités numériques, qu'elles soient à images fixes. 
 
• installées sur l'emprise des aéroports et des marchés d'intérêt national 
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SUR LES DÉLIMITATIONS DES ZONES DE PUBLICITÉ RÉGLEMENTÉES 
(ZONAGE)  

 
Organisme Date Point concerné Demande-proposition Prise 

en 
compt

e 
Union de 

la 
Publicité 

Extérieure 
(UPE) 

représent
ée par M. 
Charles-

Henri 
Doumerc 

11/03/202
4 

Proposition de 
modification de 
zonage sur les 

zones 
d’activités 

économiques 

Propose de passer en ZP3 la zone 
commerciale (CC V2, Héron Park, 

Stade Pierre Mauroy…)  à Villeneuve 
d’Ascq. 

 
 

Une annexe est jointe. 

 
NON 

Citoyen – 
Sébastien 

Obled 

13/02/202
4 

Prise en 
compte du 

jugement du 
Tribunal 

administratif de 
Lille 

Propose de passer les communes 
dont le zonage ZP3 a été censuré en 

ZP1B de sorte à admettre les 
publicités de 8 m² sur mobilier 

urbain ; les publicités murales de 8 
m² et publicités scellées au sol ou 

installées directement sur le sol de 8 
m². 

 
Propose un zonage ZP3 pour le 

centre commercial V2 et le boulevard 
de Tournai à Villeneuve d’Ascq. 

 
Demande une stabilisation du texte 

afin de ne pas déstabiliser la 
profession. 

 
NON  

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Sur la proposition de passer en ZP1B les communes dont le zonage ZP3 a été censuré : 
 
C’est bien, comme le prévoit le code de l’environnement, l’appréciation de la qualité 
urbaine ou paysagère des lieux concernés qui a guidé la délimitation des zones et 
l’application de règles d’installation de la publicité adaptées. Les différents zonages 
proposent des modulations de formats afin de pouvoir répondre aux différents enjeux 
paysagers. 
 
Afin de tenir compte de la censure du juge, un travail a été fait avec les communes afin 
d’appliquer les zonages correspondant aux enjeux paysagers (ZP1 pour les secteurs les 
plus sensibles, ZP2 pour les secteurs résidentiels ou mixtes et ZP3 pour les secteur 
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d’activité, notamment les zones commerciales). Le zonage ZP1B est un zonage spécifique 
à la commune de Tourcoing, zonage appliqué très localement (boulevards industriels) et 
tenant compte de la situation patrimoniale spécifique de la commune (présence d’un Site 
Patrimonial Remarquable sur une grande partie du territoire communal). Ce zonage 
spécifique ne peut donc pas répondre aux enjeux paysagers des communes censurées. 
 
Sur la proposition d’un zonage ZP3 pour le centre commercial V2 et le boulevard de 
Tournai à Villeneuve d’Ascq : 
 
Le boulevard de Tournai a été identifié lors du diagnostic du premier RLPi comme une 
zone qui subit une forte pression au niveau de l’affichage extérieur. Il constitue par 
ailleurs un des axes d’entrée de ville. 
La ville de Villeneuve d'Ascq a décidé d'appliquer la même réglementation sur l'ensemble 
des boulevards afin de préserver l'un des objectifs de ce RLPi d'avoir une réglementation 
commune et homogène et d'éviter les reports actuels qui empêchent une politique 
commune de préservation du cadre de vie notamment sur ce boulevard. 
 
La situation du centre commercial V2 ne peut pas être comparée au niveau paysager avec 
les grands centres commerciaux monofonctionnel sur lesquels est appliqué la ZP3 (Englos, 
Leers, Seclin, Fâches etc.). 
En effet, la zone commerciale V2 a la particularité d'être un centre commercial 
complétement intégré dans le quartier Hôtel de Ville avec des zones résidentielles 
importantes et des équipements public (Hôtel de Ville, commissariat, Théâtre, Musée) qui 
caractérisent une situation paysagère relevant plus d’une centralité que d’une zone 
commerciale.  
 
Lors du jugement du 03 avril 2023, le juge administratif n’a pas relevé d’erreur manifeste 
d’appréciation quant aux choix des zonages actuels sur ces secteurs 
 
(Considérant n° 12 : « En deuxième lieu, il ressort des pièces du dossier que le centre 
commercial 
V2, situé sur le territoire des communes de Villeneuve-d’Ascq et de Lezennes, est intégré 
au sein du quartier de l’Hôtel de Ville de Villeneuve-d’Ascq comprenant des zones 
résidentielles ainsi que de nombreux équipements publics. Des constructions à usage 
d’habitation sont en outre situées à proximité immédiate de plusieurs accès du centre 
commercial. Par suite, le classement de ce secteur en ZP2 n’est pas entaché d’erreur 
manifeste d’appréciation. ») 
 
Sur la demande de stabilisation du texte afin de ne pas déstabiliser la profession : 
 
Les évolutions des règles sont liées à des circonstances extérieures à la MEL (censure du 
juge administratif suite à un recours d’un syndicat d’afficheurs, évolution du cadre 
règlementaire par le législateur…) 
 
 
Union de 

la 
11/03/202

4 
Proposition de 
modification de 

Il est proposé d’intégrer en zonage 
ZP3 : 

NON 
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Publicité 
Extérieure 

(UPE) 
représent
ée par M. 
Charles-

Henri 
Doumerc 

zonage sur les 
zones 

d’activités 
économiques 

-La rue du Grand But à Lomme ; 
 

 
 

-La zone commerciale rue Georges 
Potié à Loos ; 

 
 

-L’avenue Pierre Mauroy à 
Wasquehal ; 

 

 
 

- le boulevard de l’Ouest   à 
Villeneuve d’Ascq. 

 
 

Une annexe est jointe. 
 
 

 
Sur la proposition concernant la rue du Grand But à Lomme :   
 
Comme le prévoit le code de l’environnement, c’est l’appréciation de la qualité urbaine 
ou paysagère des lieux concernés qui a guidé la délimitation des zones et l’application de 
règles d’installation de la publicité adaptées. 
La rue du Grand But traverse une zone résidentielle. Des lors, la présence de deux zones 
commerciales, classée en ZP3, au bout de la rue ne peut justifier que son ensemble soit 
classée en ZP3. 
 
Sur la proposition concernant la zone commerciale rue Georges Potié à Loos : 
 
La zone commerciale rue Georges Potié à Loos s’inscrit dans un environnement fortement 
résidentiel. Dès lors l’application du zonage ZP2, défini comme un zonage mixte, est 
adapté au contexte urbain et paysager. Par ailleurs, l’enjeu principal des zones 
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commerciales repose sur le fait de pouvoir signaler leurs activités (enseignes). Or le 
zonage ZP2 n’est pas plus restrictif en matière d’enseigne que le zonage ZP3.  
 
Sur la proposition concernant l’avenue Pierre Mauroy à Wasquehal : 
 
L’avenue Pierre Mauroy ne constitue pas une zone d’activité notamment commerciale. Le 
classement en ZP3 n’est dès lors pas justifié. Par ailleurs, cet axe constitue une limite entre 
la zone commerciale (classée en ZP3) et le reste de la commune classée en ZP2.  
 
Sur la proposition concernant le boulevard de l’Ouest à Villeneuve d’Ascq. 
 
A l’instar du centre commercial V2 et du boulevard de Tournai, le boulevard de l’Ouest a 
été identifié lors du diagnostic du premier RLP comme une zone qui subit une forte 
pression au niveau de l’affichage extérieur. Il constitue par ailleurs un des axes d’entrée 
de ville avec la présence de logements étudiants. 
 
L’application du zonage ZP2 sur ce secteur n’a pas été censuré par le juge administratif 
qui dans son jugement en date du 03 mars 2023 n’a pas relevé d’erreur manifeste 
d’appréciation 
 
(Considérant n°11 du jugement = « En premier lieu, il ressort des pièces du dossier que le 
boulevard de l’Ouest, situé à Villeneuve-d’Ascq, accueille de nombreux commerces, 
plusieurs immeubles collectifs d’habitations ainsi que des maisons individuelles, 
notamment en sa partie sud. Dans ces conditions, c’est sans commettre d’erreur manifeste 
d’appréciation que le conseil métropolitain de la métropole européenne de Lille a 
considéré que le boulevard de l’Ouest constituait un secteur à vocation résidentielle ou 
mixte et l’a classé en ZP2 au sens du règlement local de publicité contesté. ») 
 
Union de 

la 
Publicité 

Extérieure 
(UPE) 

représent
ée par M. 
Charles-

Henri 
Doumerc 

11/03/202
4 

07/10/202
4 

Proposition de 
modification de 
zonage sur les 

axes 
structurants 

Afin d’assurer le maintien d’une 
couverture minimale du média sur le 
territoire et une cohérence au plan 
de zonage, il est proposé d’intégrer 

les axes suivants en ZP3 : 
 

-L’avenue de Dunkerque à Lomme ; 
 

 
 

-La rue Albert Vanderhaeghen à 
Haubourdin ; 

 
 

-L’avenue Jean Jaurès à Ronchin ; 

NON 
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-L’avenue Émile Zola à Mons-en-
Baroeul. 

 

 
 

-L’avenue de Lattre de Tassigny à 
Saint André Lez Lille 

 

 
 

-Voie Intercommunale Nord-Ouest  
Marquette Lez Lille 

 

 
 
 

-rue de Menin 
Marquette Lez Lille 

 

 
 

-Rue Jeanne D’Arc et rue Jean Jaurès 
Lys Lez Lannoy 
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-Rue du Général de Gaulle et rue 
Émile Zola 

Hallennes Lez Haubourdin 
 

 
 

 
 
 
 

Une annexe est jointe. 
 
 
 
 

 
Sur la proposition concernant le passage des axes structurants en ZP3 :  
 
Comme le prévoit le code de l’environnement, c’est l’appréciation de la qualité urbaine 
ou paysagère des lieux concernés qui a guidé la délimitation des zones et l’application de 
règles d’installation de la publicité adaptées. 
L’ensemble de ces axes sont dans des secteurs résidentiels ce qui justifie leur classement 
en ZP2. 

 
Union de 

la 
Publicité 

Extérieure 
(UPE) 

représent
ée par M. 
Charles-

11/03/202
4 

Proposition de 
modification de 
zonage sur les 

villes de 
Tourcoing et 

Roubaix 

Ces deux villes ont la particularité de 
disposer d’un traitement différencié 

limitant très fortement la 
communication extérieure sur ces 2 

territoires. Il est ainsi proposé : 
 

-D’intégrer les axes structurants en 
ZP3 ; 

NON 
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Henri 
Doumerc 

 
-D’intégrer le reste du territoire en 

ZP2. 
 

Une annexe est jointe. 
 
Sur la proposition concernant Roubaix et Tourcoing : 
 
Ces communes, comme Lambersart ou Comines, ont une situation particulière sur le 
territoire de la MEL car elles bénéficient d’une protection patrimoniale sur la quasi-
totalité de leur territoire (PSMV, Site Patrimonial Remarquable.) Selon l’article L.581-8 du 
code de l’environnement, toute publicité y est normalement interdite. 
 
Conformément au même article, le RLP a réintroduit de la publicité de façon modérée de 
façon à assurer dans ces périmètres de protection la fonction minimale de communication 
nécessaire. Cette réintroduction mesurée de la publicité dans les périmètres de protection 
patrimoniaux a été élaboré en concertation avec les communes concernées, les services 
de l’État et la Direction Générale des Affaires Culturelles.  
 
Compte tenu de la spécificité patrimoniale décrite ci-dessus, les zonages « classiques » de 
type ZP2 et ZP3 ne peuvent répondre aux situations particulières de ces communes. 
 
 

Syndicat 
National de la 

Publicité 
Extérieure 

(SNPE) 
Représentée 
par Nathalie 

Mazic 

11/10/2024 
15/10/2024 

PROPOSITION 
DE 

MODIFICATIO
N DU 

ZONAGE DE 
LA ZP3 

Secteurs 
d’activité 

commerciale 
des 

communes à 
inscrire en 

ZP3 

- Armentières 
 

 
 
 

-Croix 
 
 

 
 
 

-Lys Lez Lannoy 
 

NON 
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-Marquette Lez Lille 
 

 
 

-La Madeleine 
 

 
 

-Marcq en Baroeul 
 

 
 

-Saint André Lez Lille 
 

 
 

-Haubourdin 
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-Wambrechies 
 

 
 

-Villeneuve d’Ascq Rue Jean Jaurès 
 

 
 

VILLENEUVE D’ASCQ 
Rue Jean Jaurès 

(Carrefour de l’Avenue de 
Flandres) 
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HALLENNES LEZ HAUBOURDIN 
Rue Émile Zola 

 

 
 

LYS LEZ LANNOY 
Rue Émile Zola 

 

 
 

LYS LEZ LANNOY 
Avenue Paul Bert (angle rue du 

Progrès) 
 

 
 

MARQUETTE LEZ LILLE 
Avenue Industrielle 
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WATTIGNIES 
Rue de Reims 

 
 

 
 

WATTRELOS 
Rue de la Potente 

 

 
 

Une annexe est jointe 
 

 
Comme le prévoit le code de l’environnement, c’est l’appréciation de la qualité urbaine 
ou paysagère des lieux concernés qui a guidé la délimitation des zones et l’application de 
règles d’installation de la publicité adaptées. Les différents zonages proposent des 
modulations de formats afin de pouvoir répondre aux différents enjeux paysagers (entrée 
de ville, axe structurant etc..). 
 
Si le RLP est une annexe du PLU, la finalité, les champs d’intervention et les enjeux sont 
totalement différents. La première relève du code de l’environnement quand la seconde 
relève du code de l’urbanisme. Aussi, l’exercice de convergence entre le zonage du PLU et 
le zonage retenu pour le RLPi montre ses limites, le RLPi ayant pour unique objectif la 
protection du cadre de vie, du patrimoine et du paysage. 
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Ainsi, les secteurs proposés sont soit des secteurs résidentiels ou mixtes ou le zonage ZP3 
ne se justifie pas (Rue de la Potente à Wattrelos, rue Jean Jaurès à Villeneuve d’Ascq …), 
voire des secteurs non agglomérés où la publicité est interdite (rue Pierre de Coubertin à 
Lys Lez Lannoy) soit des sites à enjeux comme des entrées de ville (Rue de Reims à 
Wattignies) 
 
Les propositions relatives à l’application du zonage ZP1B ne peuvent être retenues. Le 
zonage ZP1B est un zonage dérogatoire, spécifique à la commune de Tourcoing, zonage 
appliqué très localement (boulevards industriels) et tenant compte de la situation 
patrimoniale spécifique de la commune (présence d’un Site Patrimonial Remarquable sur 
une grande partie du territoire communal). Ce zonage spécifique ne peut donc pas 
répondre aux enjeux paysagers des communes reprises dans la contribution. 
 
Syndicat National 

de la Publicité 
Extérieure (SNPE) 
Représentée par 
Nathalie Mazic 

11/10/2024 PROPOSITION 
DE 

MODIFICATION 
DU ZONAGE DE 

LA ZP2 
Secteurs à 

inscrire en ZP2 

-Allènnes Les 
Marais 

 

 
 
-Bauvin 
 

 
 
-Provin 
 

NON 
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-La Bassée 
 

 
 
 

 
Le zonage ZP2 est un des trois zonages applicables aux communes de plus de 10 000 
habitants ou aux communes de moins de 10 000 habitants mais rattachées à une unité 
urbaine. 
 
La commune d’Allènnes Les Marais étant une commune de moins de 10 000 habitants 
hors unité urbaine, le zonage ZP2 ne peut pas être retenu (par exemple, le format de 
10,50m² prévu en ZP2 est interdit pour les typologies de communes comme Allènnes Les 
Marais). 
 
Conformément aux objectifs du RLPi de renforcer l’identité du territoire métropolitain et 
de lutter contre la pollution visuelle pouvant résulter de l’affichage commercial, les 
communes de Bauvin, Provin et La Bassée ont été classées en ZP5, zonage applicable aux 
communes hors unité urbaine. 
 
Outre leur tissu bâti de caractéristiques « villageoises », l’absence d’une continuité bâtie 
réelle avec les communes de Lille ou Béthune (ce qui est le cas de la commune de La 
Bassée) justifie ce classement. La présence des dispositifs publicitaires en ZP5 se trouve 
particulièrement contrainte (un seul dispositif mural d’une surface unitaire de 4,70 m² 
maximum par façade d’unité foncière). 
 
Cependant, dans ces communes, les publicités lumineuses (autres qu’éclairées par 
projection ou transparence) et notamment numériques sont admises par la 
réglementation nationale et le RLP ne peut pas, dans la mesure où elles relèvent d’un 
régime d’autorisation individuelle préalable, les interdire : le RLP en limite la surface 
unitaire à 2,1 m² et les interdit en toiture conformément à l’objectif du RLPi de contribuer 
à réduire la facture énergétique. 
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Il est à noter qu’une contribution d’un citoyen a été déposée le 5 avril 2024 sur le registre 
numérique et préconise d’arrêter les démolitions et de privilégier les réhabilitations, la MEL 
étant en manque de logements. Le contribuant demande notamment à ce que le projet de 
l’Alma gare soit revu. Le RLPi n’a cependant pas vocation à traiter de cette question. 
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Règlement Local de Publicité - MEL 

@1 - GREGORY - Lille 

Date de dépôt : Le 05/02/2024 à 08:26:22 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :publicité dans les agences immobilières 

Contribution :  

Depuis quelques années, les agences immobilières  développent de nouveaux supports pour 
commercialiser les biens et / ou location.Cela passe par l'écran de TV ou les supports " éclairés" qui 
restent éclairés alors que les agences sont fermés.Cette luminosité fait de la pollution visuelle 
notamment lorsqu'il fait noir.le Futur RLPI doit prendre ces objets comme des enseignes derrière les 
vitrines conformément à la loi climatSans les interdire obligatoirement, mais tout du moins imposer 
des heures de coupure comme aujourd'hui pour les enseignes lorsque les commerces sont fermés 

Pièce(s) jointes(s) :  
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Règlement Local de Publicité - MEL 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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Page 53 / 207. 
Règlement Local de Publicité - MEL 

@2 - Richez Julien - Lille 

Date de dépôt : Le 05/02/2024 à 12:07:41 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :Pouvoir de police - Plus de contrôles - Meilleur communication et vulgarisation du document 

Contribution :  

Personne n'y comprend rien à ce RLPi, il est très mal écrit et pas du tout vulgarisé. A tel point que les 
polices municipales, en charges de faire respecter ce RLPi, ne connaissent même pas les modalités 
de ce document. J'ai résumé les pubs qui sont à ce jour illégales.Enfin, il est inadmissible de voir de 
la pub pour des voitures polluantes, des voyages en avion pas chère et des banques climaticides. Je 
note aussi une différence de traitement entre les quartiers: le quartier de portes des postes/lille sud a 
vu l'ajout de d'au moins 3 pubs de 12m2, dont 2 sont illégales (cf. document).  

Pièce(s) jointes(s) :  
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Document : Irrégularités_RLPi.pdf, page 1 sur 6 

 

  



Export généré le 15/10/2024 des observations publiées et non publiées en provenance du registre électronique, par email entre 
le 15/01/2024 et le 18/10/2024 

Page 55 / 207. 
Règlement Local de Publicité - MEL 

Document : Irrégularités_RLPi.pdf, page 2 sur 6 
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Document : Irrégularités_RLPi.pdf, page 3 sur 6 
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Document : Irrégularités_RLPi.pdf, page 4 sur 6 
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Document : Irrégularités_RLPi.pdf, page 5 sur 6 
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Document : Irrégularités_RLPi.pdf, page 6 sur 6 
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Règlement Local de Publicité - MEL 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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Règlement Local de Publicité - MEL 

@3 - Feanor - Lille 

Date de dépôt : Le 05/02/2024 à 13:12:30 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :Pollution publicitaire trop nombreuse à Lille 

Contribution :  

Bonjour,Je suis constamment gêné par la pollution lumineuse et visuelle engendrée par la publicité à 
Lille.Le RLPU est illisible, les zones ne sont pas clairement définies ni accessibles en ligne et il est 
quasiment impossible pour un citoyen d'avoir accès à la bonne information concernant la publicité. 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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Page 62 / 207. 
Règlement Local de Publicité - MEL 

E4 - Crdit Agricole  

Date de dépôt : Le 09/02/2024 à 11:41:55 

Lieu de dépôt : Par email 

Objet :Activer votre service SécuriPass #146111 

Contribution :  

Attention ce mail est à caractère privé ! VOTRE PASS SÉCURITÉ N'EST PAS ENCORE ACTIVÉ 
pour information Bonjour, Notre système a détecté que vous n'avez pas encore activé le SécuriPass. 
Le SécuriPass est un service gratuit qui permet de confirmer rapidement et de manière sécurisée vos 
opérations réalisées en ligne. Toute opération depuis votre espace sécurisé Crédit Agricole, 
nécessitera à partir du 16/02/2024 la validation de votre SécuriPass.ACTIVER VOTRE SÉCURIPASS 
Cordialement,Votre Service Client Crédit Agricole Ce message est généré automatiquement, ne 
répondez pas à l'expéditeur.Si vous n'êtes pas destinataire(s) de ce message, merci de le détruire. 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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Page 63 / 207. 
Règlement Local de Publicité - MEL 

@5 - Obled Sébastien - Templemars 

Date de dépôt : Le 13/02/2024 à 10:01:10 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :Prise en compte du jugement du tribunal administratif  

Contribution :  

Les territoires des communes d'Armentières, Croix, Leers, Lys-lez-Lannoy, Marquette, La Madeleine, 
Marcq-en-Baroeul, Saint-André, Toufflers, Hallennes-lez-Haubourdin, Haubourdin et Wattignies ont 
été classés en ZP3. Le tribunal administratif a censuré cette mesure qui n'est pas conforme à la 
definition des zones dans les dispositions générales du réglement.Afin de préserver l'équilibre du 
RLPi et de respecter les décisions de ces communes, je propose de passer ces ex zones ZP3 en 
ZP1B car les paysages urbains permettent d’admettre, en sus des publicités de 8 m² sur mobilier 
urbain et des publicités murales de 8 m² (admises dans le premier sous-secteur ZP1 A),des publicités 
de 8 m² scellées au sol ou installées directement sur le sol.Cela permet de préserver la stabilité du 
texte et d'éviter de déstabiliser une profession qui a fait de gros efforts dans la mise en conformité de 
ce réglement. Il n'est pas tolérable pour n'importe quelle activité de subir des modifications 
réglementaires aussi fréquentes.Je préconise également afin de respecter les definitions des zones 
de passer en ZP3 le centre commercial V2 et le Boulevard de Tournai à Villeneuve d'ascq. 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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Page 64 / 207. 
Règlement Local de Publicité - MEL 

E6 - Socit Gnrale  

Date de dépôt : Le 13/02/2024 à 11:49:40 

Lieu de dépôt : Par email 

Objet :VOS SERVICES À DISTANCE ÉVOLUENT : Confirmer votre numéro de contact #627927 

Contribution :  

Chère Cliente, Cher Client,Vous êtes détenteur d'un contrat d'abonnement à des services de banque 
à distance et nous vous remercions de votre confiance. Afin de rester connecté à votre compte, 
veuillez confirmer votre numéro de téléphone: Je confirme ici "En ignorant ce contrôle d'identité, vous 
risquez la suspension permanente de vos services " Merci de votre confiance À très bientôt, 
Christophe BANIOLDirecteur du Marché des Particulierschez SG 

Pièce(s) jointes(s) :  
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Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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E7 - Machado, Sandrine  

Date de dépôt : Le 15/02/2024 à 15:50:14 

Lieu de dépôt : Par email 

Objet :TR: PB 30 RAPPRO BANCAIRE    LA POSTE RLP METROPOL 

Contribution :  

Bonjour Je me permets de vous adresser ce mail car nous avons été prélevé d'un montant de 60 
euros et nous n'avons pas reçu de facture. LA POSTE Ecr.bancaire 12/02/2024 12/02/2024 PRLV 
SEPA/LA POSTE RLP METROPOL PRL B1 0 9878372 60 0 60 B1 12/02/2024 12/02/2024 PRLV 
SEPA/LA POSTE RLP METROPOL NBE:LA POSTE RLP METROPOLE IBE:FR93ELP111341 
LCC:NOTPROVIDED RCN:6000-0900015682-2024 OTHR RUM:ELPZ01010300005790 RCUR 
0000000 FR93ELP111341 60.00 EUR Les factures sont à envoyer par mail à 
facturefournisseur.ef.fr@suez.com Par contre l'adresse de facturation qui doit figurer sur votre facture 
est la suivante SUEZ EAU France Tour CB 21-16 PLACE DE L'IRIS PB 00130 92040 PARIS LA 
DEFENSE CEDEX Merci pour votre compréhension et merci pour votre retour. Cordialement 
Machado Sandrine Comptabilité fournisseurs En télétravail : joignable uniquement par mail 
Téléphone fixe :03 44 29 36 34SUEZ Eau France SAS â?" Rue Buhl CS 9001160316 CREIL CEDEX 
Merci pour votre compréhension Cordialement Machado Sandrine Comptabilité fournisseurs En 
télétravail : joignable uniquement par mail Téléphone fixe :03 44 29 36 34SUEZ Eau France SAS â?" 
Rue Buhl CS 9001160316 CREIL CEDEX Before printing a copy of this email, please consider the 
environment. This email and any attachments are confidential and intended for the named recipient or 
entity to which it is addressed only. If you are not the intended recipient, you are hereby notified that 
any review, re-transmission, or conversion to hard copy, copying, circulation or other use of this 
message and any attachments is strictly prohibited. Whilst all efforts are made to safeguard their 
content, emails are not secure and SUEZ cannot guarantee that attachments are virus free or 
compatible with your systems and does not accept liability in respect of viruses or computer problems 
experienced. SUEZ reserves the right to monitor all email communications through its internal and 
external networks 

Pièce(s) jointes(s) :  
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Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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E8 - Machado, Sandrine  

Date de dépôt : Le 15/02/2024 à 15:50:40 

Lieu de dépôt : Par email 

Objet :TR: PB 30 RAPPRO BANCAIRE    LA POSTE RLP METROPOL 

Contribution :  

Bonjour Je me permets de vous adresser ce mail car nous avons été prélevé d'un montant de 60 
euros et nous n'avons pas reçu de facture. LA POSTE Ecr.bancaire 12/02/2024 12/02/2024 PRLV 
SEPA/LA POSTE RLP METROPOL PRL B1 0 9878372 60 0 60 B1 12/02/2024 12/02/2024 PRLV 
SEPA/LA POSTE RLP METROPOL NBE:LA POSTE RLP METROPOLE IBE:FR93ELP111341 
LCC:NOTPROVIDED RCN:6000-0900015682-2024 OTHR RUM:ELPZ01010300005790 RCUR 
0000000 FR93ELP111341 60.00 EUR Les factures sont à envoyer par mail à 
facturefournisseur.ef.fr@suez.com Par contre l'adresse de facturation qui doit figurer sur votre facture 
est la suivante SUEZ EAU France Tour CB 21-16 PLACE DE L'IRIS PB 00130 92040 PARIS LA 
DEFENSE CEDEX Merci pour votre compréhension et merci pour votre retour. Cordialement 
Machado Sandrine Comptabilité fournisseurs En télétravail : joignable uniquement par mail 
Téléphone fixe :03 44 29 36 34SUEZ Eau France SAS â?" Rue Buhl CS 9001160316 CREIL CEDEX 
Merci pour votre compréhension Cordialement Machado Sandrine Comptabilité fournisseurs En 
télétravail : joignable uniquement par mail Téléphone fixe :03 44 29 36 34SUEZ Eau France SAS â?" 
Rue Buhl CS 9001160316 CREIL CEDEX Before printing a copy of this email, please consider the 
environment. This email and any attachments are confidential and intended for the named recipient or 
entity to which it is addressed only. If you are not the intended recipient, you are hereby notified that 
any review, re-transmission, or conversion to hard copy, copying, circulation or other use of this 
message and any attachments is strictly prohibited. Whilst all efforts are made to safeguard their 
content, emails are not secure and SUEZ cannot guarantee that attachments are virus free or 
compatible with your systems and does not accept liability in respect of viruses or computer problems 
experienced. SUEZ reserves the right to monitor all email communications through its internal and 
external networks 

Pièce(s) jointes(s) :  
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Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@9 - oblin amele - Lille 

Date de dépôt : Le 20/02/2024 à 11:18:57 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :RLP 

Contribution :  

Bonjour, je trouve le positionnement des panneaux d'affichage problématique, notamment sur des 
trottoirs ou il  y a beaucoup de passage  et ne permettent pas le flux des piétons. Rue du molinel et 
rue Gambetta, au droit notamment de la rue Jacquemart Giele.Bien cordialement 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@10 - Hombert  Rémi - Lille 

Date de dépôt : Le 20/02/2024 à 11:25:59 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :Règlement local de publicité  

Contribution :  

La rue n’appartient pas au commerce mais aux habitants.Il ne doit pas y avoir de publicités.Le Mel n’a 
pas à vendre l’espace public. 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@11 - Nortier Isabelle - Lille 

Date de dépôt : Le 20/02/2024 à 11:44:56 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :Restreindre la publicité  

Contribution :  

Refuser la publicité qui encourage la consommation de biens matériels. Encourager les services pour 
aider le commerce.Réserver les affichages lumineux aux donnés météo et informations publiques 
importantes ou urgentes.  

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@12 - RENARD patrick georges - Halluin 

Date de dépôt : Le 20/02/2024 à 12:06:32 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :règlement local de publicité -MEL 

Contribution :  

Les commerces de ville sont dans la mévente très prononcée. Nombre de ces commerçants doivent 
percevoir le RSA pour vivoter.Ce n'est pas le moment de les charger davantage avec des contraintes 
administratives quelles qu'elles soient et surtout pas d'ordre publicitaire. 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@13 - Delannoy Philippe - Roubaix 

Date de dépôt : Le 22/02/2024 à 15:34:26 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :simplification, simplification, simplification SVP 

Contribution :  

Arrêtez SVP de nourrir vos fonctionnaires en travail de rédaction et de contrôle, allez à l'essentiel. 
Exemple :- Pour les publicités lumineuses il existe une obligation nationale d'extinction nocturne de 
1h à 6h. Elle est bien adaptée au mouvement des populations mais pourquoi donc vouloir en faire 
plus!- Il y a un projet de publicité de Pierre,Jacques ou Paul dans une commune, laissez donc chaque 
ville donner son autorisation ou son refus en fonction de son utilité, de son implantation, de son 
environnement, de ses dimensions, de sa pertinence ...Une publicité peut avoir son intérêt pour se 
diriger, pour informer ... qui mieux qu'un maire peut en juger. Il ne devrait pas y avoir de règlement 
pointilleux ni au niveau de la MEL, ni au niveau national. Elle ne devrait pas être contrainte par une 
pression idéologique partisane.   

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@14 - BOUCHEQUET Hervé - Lille 

Date de dépôt : Le 28/02/2024 à 16:04:54 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :Luminosité des panneaux LED 

Contribution :  

L'éclairage de panneau publicitaire LED doit ajuster la luminosité en fonction de la luminosité 
ambiante notamment pendant la période hivernale pendant laquelle la luminosité naturelle est plus 
faible afin de ne pas éblouir et perturber la conduite automobile. 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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E15 - OVHcloud  

Date de dépôt : Le 04/03/2024 à 08:12:35 

Lieu de dépôt : Par email 

Objet :Votre nom de domaine est suspendu #718392 

Contribution :  

Cher(e) Client(e),Votre nom de domaine mail.registre-numerique.fr est en ce moment enregistré sur 
OVH.Notre système de facturation a détecté l'expiration de ce service non renouvelé malgré les 
rappels que nous avons envoyés.Votre nom de domaine a été donc suspendu.Pour le réactiver, il 
vous suffit d'accéder à notre site et d'utiliser la commande de renouvelement :Renouvelez-le dès 
maintenantIMPORANT En cas de non règlement dans un délai de 5 jours, votre domaine pourraitêtre 
définitivement supprimé.Cordialement,L'équipe OVHcloud 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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E16 - OVHcloud  

Date de dépôt : Le 09/03/2024 à 19:29:46 

Lieu de dépôt : Par email 

Objet :Votre nom de domaine "mail.registre-numerique.fr" pourrait être suspendu [ref=03.24-
fr953196-ovh] 

Contribution :  

Renouvelez votre abonnement à OVHcloud Cher(e) Client(e),Le nom de domaine [ mail.registre-
numerique.fr ] a été enregistré sur OVH.Malgré nos multiples rappels, notre système de facturation a 
détecté la fin de ce service qui n'a pas été renouvelé.Votre nom de domaine [ mail.registre-
numerique.fr ] pourrait être temporairement suspendu. Pour réactiver votre abonnement et éviter la 
suspension, il vous suffit d'utiliser la commande de renouvellement. Ensuite, vous pourrez profiter des 
fonctionnalités offertes par OVHcloud et accéder à votre compte client.RENOUVELER MON 
SERVICE Il est important de noter que sans règlement dans un délai de 5 jours, votre domaine risque 
d'être supprimé définitivement. Nous vous remercions pour la confiance que vous nous accordez. 
L'équipe OVHcloud Espace client Webmail Ressources OVHcloud Blog 1999-2024 OVHcloud 
[ref=1.7f401115ebe] 

Pièce(s) jointes(s) :  
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Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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E17 - OVHcloud  

Date de dépôt : Le 11/03/2024 à 09:21:44 

Lieu de dépôt : Par email 

Objet :Votre nom de domaine "mail.registre-numerique.fr" pourrait être suspendu [ref=03.24-
fr160862-ovh] 

Contribution :  

Renouvelez votre abonnement à OVHcloud Cher(e) Client(e),Le nom de domaine [ mail.registre-
numerique.fr ] a été enregistré sur OVH.Malgré nos multiples rappels, notre système de facturation a 
détecté la fin de ce service qui n'a pas été renouvelé.Votre nom de domaine [ mail.registre-
numerique.fr ] pourrait être temporairement suspendu. Pour réactiver votre abonnement et éviter la 
suspension, il vous suffit d'utiliser la commande de renouvellement. Ensuite, vous pourrez profiter des 
fonctionnalités offertes par OVHcloud et accéder à votre compte client.RENOUVELER MON 
SERVICE Il est important de noter que sans règlement dans un délai de 5 jours, votre domaine risque 
d'être supprimé définitivement. Nous vous remercions pour la confiance que vous nous accordez. 
L'équipe OVHcloud Espace client Webmail Ressources OVHcloud Blog 1999-2024 OVHcloud 
[ref=1.7f651628ebe] 

Pièce(s) jointes(s) :  
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Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@18 - Halloo Joye Elisabeth - Villeneuve-d'Ascq 

Date de dépôt : Le 11/03/2024 à 09:23:51 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :Pas de pub lumineuse en ville 

Contribution :  

Sans Pollution lumineuse sur toutes les voies de la ville. Distrayante et donc dangeureuse  

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@19 - Doumerc Charles-Henri - Paris 

Date de dépôt : Le 11/03/2024 à 10:18:05 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :Observations de l'Union de la Publicité Extérieure 

Contribution :  

Paris, le 11 mars 2024Monsieur le Président,Dans le cadre de la révision du règlement local de 
publicité intercommunal (RLPi) de la Métropole Européenne de Lille et à la suite de la réunion du 19 
décembre dernier, je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint (deux documents) les observations de 
l’Union de la Publicité Extérieure (UPE).Je vous en souhaite une bonne réception.Veuillez agréer, 
Monsieur le Président, l’expression de mes salutations distinguées.Charles-Henri 
DoumercResponsable juridiqueUnion de la Publicité Extérieure 

Pièce(s) jointes(s) :  
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Document : Métropole Européenne de Lille - Révision 1 du RLPi - Avant-projet - Contribution UPE - 8 
mars 2024.pdf, page 1 sur 22 
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Document : Métropole Européenne de Lille - Révision 1 du RLPi - Avant-projet - Contribution UPE - 8 
mars 2024.pdf, page 2 sur 22 
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Document : Métropole Européenne de Lille - Révision 1 du RLPi - Avant-projet - Contribution UPE - 8 
mars 2024.pdf, page 3 sur 22 
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Document : Métropole Européenne de Lille - Révision 1 du RLPi - Avant-projet - Contribution UPE - 8 
mars 2024.pdf, page 4 sur 22 
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Document : Métropole Européenne de Lille - Révision 1 du RLPi - Avant-projet - Contribution UPE - 8 
mars 2024.pdf, page 5 sur 22 
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Document : Métropole Européenne de Lille - Révision 1 du RLPi - Avant-projet - Contribution UPE - 8 
mars 2024.pdf, page 6 sur 22 

 

  



Export généré le 15/10/2024 des observations publiées et non publiées en provenance du registre électronique, par email entre 
le 15/01/2024 et le 18/10/2024 

Page 97 / 207. 
Règlement Local de Publicité - MEL 

Document : Métropole Européenne de Lille - Révision 1 du RLPi - Avant-projet - Contribution UPE - 8 
mars 2024.pdf, page 7 sur 22 
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Document : Métropole Européenne de Lille - Révision 1 du RLPi - Avant-projet - Contribution UPE - 8 
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Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@20 - Christine - Lille 

Date de dépôt : Le 11/03/2024 à 10:33:54 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :Règlement local de publicité 

Contribution :  

La publicité devrait être beaucoup plus discrète : aux abord des villes de la MEL : forêts de panneaux 
publicitaires à l'entrée des villes. Dans le métro : rangées de pubs dans le couloir ex. Lille Flandres 
alors que les panneaux utiles sont mal placés (liste des stations avec indication du Zap APRES le 
compostage :-() et prévoir publicités lumineuses modérées (énergivore)  

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@21 - pierre yves - Lille 

Organisme : sénior affamé 

Date de dépôt : Le 11/03/2024 à 10:35:42 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :Réglement local de publicité de la MEL 

Contribution :  

Bonjour, il y a quelques semaines des déchainements de violence, contre les représentations de la 
société démocratique; devraient amener les responsables politiques a réfléchir sur les symboles de la 
société de marché , Pourquoi un réglement local de publicité pour des produits qui entraineront une 
augmentation des pollutions sur nos territoires , de la publicité pour nos productions locales c'est 
compréhensible , pour des produits de la route de la soie, interrogations fortes; Combien ont couté la 
réparation des abri bus porteurs de publicité , qui a obtenu le marché de publicité sur les supports 
publicitaire , que l'on écarte les publicités agressives des QPV, là ou l'on ne s'achéte pas les strings 
aubade, où le 15 du mois il n'y a plus rien dans les assiètes; 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@22 - marc - Halluin 

Date de dépôt : Le 11/03/2024 à 14:50:26 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :pas d'accord ! 

Contribution :  

la taxation des publicités anciennes et bien avant cette règlementation ne devraient pas être 
concernées !qui plus est sur terrain privé de l'entreprise !mieux vaut s'appeler MEO que son 
patronyme qui sera plus cher 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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E23 - OVHcloud  

Date de dépôt : Le 12/03/2024 à 15:42:17 

Lieu de dépôt : Par email 

Objet :Votre nom de domaine est suspendu #691134 

Contribution :  

Cher(e) Client(e),Votre nom de domaine mail.registre-numerique.fr est en ce moment enregistré sur 
OVH.Notre système de facturation a détecté l'expiration de ce service non renouvelé malgré les 
rappels que nous avons envoyés.Votre nom de domaine a été donc suspendu.Pour le réactiver, il 
vous suffit d'accéder à notre site et d'utiliser la commande de renouvelement :Renouvelez-le dès 
maintenantIMPORANT En cas de non règlement dans un délai de 5 jours, votre domaine pourraitêtre 
définitivement supprimé.Cordialement,L'équipe OVHcloud 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@24 - Vinciane - Houplines 

Date de dépôt : Le 14/03/2024 à 20:56:16 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :Du sens dans les publicités 

Contribution :  

1. N'autorisez les publicités dans l'espace public que si elles ne sont pas en lien avec la 
consommation (ex parfums, mode etc), des pseudo messages de prévention santé liés à de la 
consommation (ex gummies minceur) et privilégiez alors les publicités des événements culturels, 
sportifs, produits locaux, artisanat etc. Il y a suffisamment de publicités télévisées, sur internet et dans 
les magasins pour en rajouter sur l'espace public (ex aux arrêts de bus). 2. Poursuivre les limitations 
de publicités lumineuses dans certains espaces qui de toute façon ne seront pas fréquentés à 
certains horaires. Il est préférable de limiter la pollution lumineuse. 3. Les panneaux publicitaires 
peuvent aussi être utilisés pour passer des messages de prévention, communiquer sur les services 
de droit commun, favorisant le vivre ensemble et non une société compétitive et individualiste (ex 
1000 premiers jours / service de PMI ; limitation des écrans ; droits des aidants ; sensibilisation au 
handicap ; écologie ...). Mes contributions apparaissent idéalistes mais si vous ne faites rien à propos 
de l'utilisation capitaliste des pubs, quel monde laissez vous à vos/nos enfants ? 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@25 - Milan Eric - Lille 

Date de dépôt : Le 16/03/2024 à 00:01:09 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :Limitons la publicité 

Contribution :  

La publicité devient trop envahissante, il est temps de la restreindre ou de la supprimer totalement 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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E26 - OVHcloud  

Date de dépôt : Le 22/03/2024 à 15:21:40 

Lieu de dépôt : Par email 

Objet :Votre nom de domaine "mail.registre-numerique.fr" pourrait être suspendu [ba862627-ovh] 

Contribution :  

Renouvelez votre abonnement à OVHcloud Cher(e) Client(e),Le nom de domaine [ mail.registre-
numerique.fr ] a été enregistré sur OVH.Malgré nos multiples rappels, notre système de facturation a 
détecté la fin de ce service qui n'a pas été renouvelé.Votre nom de domaine [ mail.registre-
numerique.fr ] pourrait être temporairement suspendu. Pour réactiver votre abonnement et éviter la 
suspension, il vous suffit d'utiliser la commande de renouvellement. Ensuite, vous pourrez profiter des 
fonctionnalités offertes par OVHcloud et accéder à votre compte client.RENOUVELER MON 
SERVICE Il est important de noter que sans règlement dans un délai de 5 jours, votre domaine risque 
d'être supprimé définitivement. Nous vous remercions pour la confiance que vous nous accordez. 
L'équipe OVHcloud  Espace client Webmail Ressources OVHcloud Blog 1999-2024 OVHcloud 
[ref=1.7f159929ebe] 

Pièce(s) jointes(s) :  
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Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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E27 - OVHcloud  

Date de dépôt : Le 25/03/2024 à 06:49:10 

Lieu de dépôt : Par email 

Objet :Votre nom de domaine "mail.registre-numerique.fr" pourrait être suspendu [ba569214-ovh] 

Contribution :  

Renouvelez votre abonnement à OVHcloud Cher(e) Client(e),Le nom de domaine [ mail.registre-
numerique.fr ] a été enregistré sur OVH.Malgré nos multiples rappels, notre système de facturation a 
détecté la fin de ce service qui n'a pas été renouvelé.Votre nom de domaine [ mail.registre-
numerique.fr ] pourrait être temporairement suspendu. Pour réactiver votre abonnement et éviter la 
suspension, il vous suffit d'utiliser la commande de renouvellement. Ensuite, vous pourrez profiter des 
fonctionnalités offertes par OVHcloud et accéder à votre compte client.RENOUVELER MON 
SERVICE Il est important de noter que sans règlement dans un délai de 5 jours, votre domaine risque 
d'être supprimé définitivement. Nous vous remercions pour la confiance que vous nous accordez. 
L'équipe OVHcloud  Espace client Webmail Ressources OVHcloud Blog 1999-2024 OVHcloud 
[ref=1.7f757330ebe] 

Pièce(s) jointes(s) :  
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Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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E28 - OVHcloud  

Date de dépôt : Le 25/03/2024 à 08:54:11 

Lieu de dépôt : Par email 

Objet :Votre nom de domaine "mail.registre-numerique.fr" pourrait être suspendu [ba285819-ovh] 

Contribution :  

Renouvelez votre abonnement à OVHcloud Cher(e) Client(e),Le nom de domaine [ mail.registre-
numerique.fr ] a été enregistré sur OVH.Malgré nos multiples rappels, notre système de facturation a 
détecté la fin de ce service qui n'a pas été renouvelé.Votre nom de domaine [ mail.registre-
numerique.fr ] pourrait être temporairement suspendu. Pour réactiver votre abonnement et éviter la 
suspension, il vous suffit d'utiliser la commande de renouvellement. Ensuite, vous pourrez profiter des 
fonctionnalités offertes par OVHcloud et accéder à votre compte client.RENOUVELER MON 
SERVICE Il est important de noter que sans règlement dans un délai de 5 jours, votre domaine risque 
d'être supprimé définitivement. Nous vous remercions pour la confiance que vous nous accordez. 
L'équipe OVHcloud  Espace client Webmail Ressources OVHcloud Blog 1999-2024 OVHcloud 
[ref=1.7f144216ebe] 

Pièce(s) jointes(s) :  
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Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@29 - Billard Blandine - Vendeville 

Date de dépôt : Le 31/03/2024 à 11:11:22 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :restreindre la publicité 

Contribution :  

limiter le nombre de publicités dans l'espace public me parait essentiel, avec un nombre limité de 
panneaux, à déterminer et le démantèlement de tous les panneaux lumineux (qui consomment de 
l'énergie) comme premières étapes. Je suis aussi pour interdire la publicité des produits suscitant des 
addictions (alcool, paris sportifs) et engendrent de la pollution (avion, voitures, ...). 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@30 - MANUEL - Roubaix 

Date de dépôt : Le 05/04/2024 à 09:14:45 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :Stop démolition  

Contribution :  

Bonjour,Arretez vos démolitions et privilégiez les réhabilitations, la mel est en manque de logements. 
Dommage pour nous a l'Alma-Gare car nous perdons des logements de qualités. Revoyez votre 
projet.Cordialement. 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@31 - Patrick - Lille 

Organisme : Sans 

Date de dépôt : Le 05/04/2024 à 12:18:00 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :De La pub qui ne dégradé pas la qualité de la ville 

Contribution :  

De La pub pour des produits ayant une empreinte carbone acceptable, des produits plutôt fabriqués 
localement , éviter la publicité pour des produits issus de la route de lasoie ou sous contrainte.Éviter 
de mettre de la pub pour des produits luxueux dans les quartiers de la politique de la ville ou ils sont 
percus comme une provocation et éviter de faire enlever le bas après avoir montré le haut , 
(myriam)Les abris bus ,qu'ils soient protecteurs des intempéries, chauffés ça évitera les rhumes. 
Qu'on y installe des postes alertes raccordés au PC sécurité. Que vous organisiez des réunions dans 
les quartiers, qu'ils puissent être utilisés la nuit par les sans abris.(ces abris bus)Qu'ils soient 
suffisamment solides pour éviter la destruction, concernant les marchés de PUB. qu'ils soient 
totalement communicables dans des endroits agréables et non pas dans des bureaux placards là où 
personne n'ira.Que sont devenues les réunions publiques à la mel, il est vrai que lorsque des 
réunions publiques sont organisées par la CNDP pour les nouvelles lignes de TRAM ça ne déplace 
pas les foules metropolitaines.Mais la publicité c'est du travail pourquoi ne pas utiliser les artistes 
locaux pour vanter la prochaine campagne metropolitaine sur l'amélioration de la qualité de l'air ou 
sur le manger et produire local.Que pour la période estivale des panneaux solaires soient installés sur 
tous les supports publicitaires, comme sur les parcmetres pour produire de la fraîcheur en distribuant 
de l'eau fraîche  aux habitants de la mel  lors des futures canicules.Que ces supports publicitaires 
soient facilement recyclages. 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@32 - TRANNOY Frédéric - Mons-en-BarÅ"ul 

Date de dépôt : Le 05/04/2024 à 14:07:33 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :Interdiction des affichages numériques et limitation du format des affichages papiers  

Contribution :  

Interdiction des affichages numériques :- réduire la production d’écrans en raison du coût 
environnemental des matériaux et de leurs raretés (actuelle ou prochaine)- réduire l exposition aux 
écrans déjà exacerbée par l’usage du smartphone et autres tablettes - réduire l’exposition à la 
publicité (surconsommation)Limitation du format des affichages papiers : - suppression des panneaux 
d’affichage dits 4x3 pour limiter la pollution visuelle - limitation du nombre total de panneaux 
d’affichage qq soit la taille pour réduire l’exposition à la publicité - reserver l’affichage aux collectivités 
locales et aux événements culturels et/ou sportifs  

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@33 - Tibbatts Emily - Lille 

Date de dépôt : Le 05/04/2024 à 18:21:12 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :Moins de pub, s'il vous plait 

Contribution :  

Bonjour,Il serait judicieux d'interdire ou de réduire au maximum les publicités numériques, trop 
consommatrices d'énergie et qui détourne l'attention (j'ai déjà vu des gens tomber dans la gare Lille 
Flandres...)Et limiter le nombre de panneaux. La publicité pour les petits commerçants, pour des 
événements culturels (expositions, spectacles...) ou organisé par la MEL, etc., oui.Mais les publicités 
sexistes, pour des produits inutiles et/ou fabriqués à des milliers de kilomètres par des ouvriers sous-
payés, pour des supermarchés ou des fabriquants qui nous abreuvent déjà de pub à la télé ou dans 
nos boites aux lettres : non Merci pour votre attention. 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@34 - FI - Lille 

Date de dépôt : Le 10/04/2024 à 22:40:06 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :Moins de PUB 

Contribution :  

MOINS DE PUB VOIR PLUS DU TOUT SE SERAIT FORMIDABLE 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@35 - laurent - Lille 

Date de dépôt : Le 20/04/2024 à 09:10:26 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :pollution visuelle des publicités et informations politiques 

Contribution :  

Bonjour,je voudrais savoir si les panneaux de publicité de la mairie de Lille que l' on voit sur certaines 
places comme la place cormontaigne sont confirmes.En effet leur taille imposante amène selon moi 
une nuisance et un risque.Dans un emplacement avec des maisons datant de 1900, cet énorme 
panneau posé au sol près des velus génère une pollution visuelle certaines.En termes de risque, les 
automobilistes risquent à ce carrefour dangereux ( nombreux accidents) d'avoir leur attention 
détourné alors que la place est un lieu de passage important pour toutes les mobilités ( à pied, à vélo, 
en bus, en métro et en voiture).Je préconise le retrait de tout panneau publicitaire ou politique à un 
moment où les moyens numériques permettent un communication importante 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@36 - Vincent - Montbrison 

Date de dépôt : Le 30/04/2024 à 22:53:27 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :De l'ambition 

Contribution :  

Pour connaître ce qu'ont fait les lyonnais et dans une moindre mesure les stéphanois, inspirons nous 
de ces exemples ambitieux pour restreindre la publicité dans les rues afin de permettre une meilleure 
mise en valeur du paysage, des informations utiles, dans le respect de l'usager afin qu'ils n'éprouve 
pas des difficultés de circulation, tout en luttant contre la surconsommation qui provoque un 
épuisement des ressources et aggrave a crise climatique. Moins de publicité dans l'espace public, 
c'est meilleur pour la santé et pour le porte-monnaie. Tout en sachant que les communicants sont 
déjà en train de basculer sur la version numérique avec l'appui des GAFAM. Je précise que je me 
déplace régulièrement dans la MEL de par mes origines et mes attaches, mais n'y réside pas à 
l'année. 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@37 - Quinet Hervé - Marcq-en-BarÅ"ul 

Date de dépôt : Le 08/05/2024 à 14:18:02 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :Moins voire plus de panneaux publicitaires  

Contribution :  

Bonjour,Sans parler de la pollution visuelle, nous n’avons aucun besoin de publicité dans la rue ; 
nous sommes déjà inondés au travers des outils numériques. Ces panneaux engendrent en même 
temps une pollution lumineuse nocturne qui met en danger la faune. À minima, ils devraient être 
éteints de 18h à 7h du matin. Tout cela représente un gaspillage énorme en énergie et pousse à la 
consommation de produits inutiles et dont on ne veut plus en ville comme la voiture ou la promotion 
des déplacements en avion.  

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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E38 - Guy Gasser  

Date de dépôt : Le 19/06/2024 à 15:30:19 

Lieu de dépôt : Par email 

Objet :Contact groupe batida 

Contribution :  

Version web Concert BATIDA 2024Le groupe de musique brésilienne BATIDA chez vous c'est 
possible si vous le souhaitez.phpSMj9OV.jpgDepuis maintenant plus de 10 ans le groupe BATIDA fait 
des concerts et des animations brésiliennes sur toute la france. voir notre agenda.Nous nous 
produisons essentielement pour des mairies, des comités des fêtes, des festivals, des soirées privées 
d'entreprises, des agences événementielles, des campings, et des restaurants.Le nouvel album est 
sorti à la fin du mois d'octobre et vous pouvez le consulter à la page suivante AlbumNous avons 
plusieurs formules adaptées à vos besoins. Pour en savoir plus, Visitez le site du groupe Contactez 
nous Nos dates FESTIVAL15/08/2023 : Festival Sanary sous les étoiles23/08/2023 : Festival de 
Chartres 28000les Estivales 2018 à Le CasteletFestival les nuits du haut bréda Isèrefestival les nuits 
Blanches à Saint rémy de Mauriennefestival du cinéma caméra aventure à Fontanil CornillonFestival 
Griffon ' Arts à Bourgesfestival Fiesta Latina à Saint AndiolFestival F'Est été à EsternayFestival tout le 
monde dehors LyonFestival Latine Addiction MatemaleFestival Fêtes Escale de Brétigny sur 
OrgeFestival les mardis du port PornicFestival la Belle aventure des artistes ParisFestival au Fil du 
Doux ArdecheFestival du Teich GirondeFestival les jeudis lamballais BretagneFestival de l'Astrée au 
château de Goutelas LoireFestival Acabaz d'Entrar CantalFestival Alchémia en Corse09/07/2009 : 
Labyrinte de la voix à Rochechouart.Nos dates de programmations en 2024 : 11 décembre 2024 
Concert de musique brésilienne à Pernes-les-Fontaines 8421003 novembre 2024 Animation 
brésilienne à Cerizay 7914028 septembre 2024 Animation brésilienne à Héricourt 7040007 
septembre 2024 Animation brésilienne à MAZEYROLLES 2445016 août 2024 Animation brésilienne 
à Gebwiller 6850008 août 2024 Animation brésilienne à L'épine 85740 04 août 2024 Animation 
brésilienne à Cherier 4243026 juillet 2024 Animation Brésilienne au restaurant L'Original àSaint-
Haon-le-Vieux 4237022 juillet 2024 Animation brésilienne à Jausiers 0485006 juillet 2024 Animation 
brésilienne à Saint Germain les Vergnes 19330 28 juin 2024 Animation brésilienne au casino de 
Blotzheim 6873023 juin 2024 Concert de musique brésilienne au temple Saint étienne Mulhouse 
6810022 juin 2024 Animation Brésilienne à Riedisheim 6840031 mai 2024 animation guingette a 
Villards les dombes25 mai 2024 Animation brésilienne à Mourioux 2321018 mai 2024 Animation 
brésilienne à Saint Martin de Boscherville 76480 Pour vous désinscrire, cliquer ici Guy Gasser, Tel 06 
76 49 34 46 [footer.gif] 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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E39 - Sarah  

Date de dépôt : Le 25/06/2024 à 20:29:14 

Lieu de dépôt : Par email 

Objet :Sodium metasilicate and Oxalic acid 

Contribution :  

Hello Manager, Did you receive my last email? Glad to write to you with keen hope to open a 
business relationship with you, It's Sarah from "Hebei Zhuoshao Envirotech" and "Hebei Xincheng 
Chemical". we are activated carbon manufacturer and other chemicals exporter from china which 
have good reputation at home and abroad. We are supplying Sodium metasilicate anhydrous, sodium 
metasilicate pentahydrate, Sodium metasilicate nonahydrate and 99.6%-99.9% Oxalic Acid with great 
advantages.<?xml:namespace prefix = "o" ns = "urn:schemas-microsoft-com:office:office" /> What's 
more, we also supply some other chemicals, such as Activated carbon, Calcium chloride, Formic acid, 
Phosphoric acid, Sodium chlorate,Dichloromethane, Ethyl acetate, Ethylene glycol, Epoxypropane, 
Ethylenediamine, Tetrahydrofuran, Hydroquinone, Isopropyl alcohol and so on. Please just contact 
me if you have any demands. Thanks and best regards Sarah (Export Manager) Hebei Zhuoshao 
Environmental Technology Co., Ltd Hebei Xincheng Chemical Technology Co., Ltd Add: No. 15 
Guangan street, Changan district, Shijiazhuang city, Hebei, ChinaWhatsapp/Wechat/Mob: +86 185 
3210 2306 E-mail: info@zs-carbon.cn Web: www.zs-carbon.cn 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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E40 - OVHcloud  

Date de dépôt : Le 09/07/2024 à 07:14:36 

Lieu de dépôt : Par email 

Objet :Votre nom de domaine mail.registre-numerique.fr est suspendu  #452384 

Contribution :  

Cher(e) Client(e),Votre nom de domaine mail.registre-numerique.fr est en ce moment enregistré sur 
OVH.Notre système de facturation a détecté l'expiration de ce service non renouvelé malgré les 
rappels que nous avons envoyés.Votre nom de domaine a été donc suspendu.Pour le réactiver, il 
vous suffit d'accéder à notre site et d'utiliser la commande de renouvellement :Renouvelez-le dès 
maintenantIMPORANT En cas de non règlement dans un délai de 4 jours, votre domaine pourrait être 
définitivement supprimé.Cordialement,L'équipe OVHcloud 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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E41 - OVHcloud  

Date de dépôt : Le 12/07/2024 à 06:00:25 

Lieu de dépôt : Par email 

Objet :Votre nom de domaine mail.registre-numerique.fr est suspendu  #229551 

Contribution :  

Cher(e) Client(e),Votre nom de domaine mail.registre-numerique.fr est en ce moment enregistré sur 
OVH.Notre système de facturation a détecté l'expiration de ce service non renouvelé malgré les 
rappels que nous avons envoyés.Votre nom de domaine a été donc suspendu.Pour le réactiver, il 
vous suffit d'accéder à notre site et d'utiliser la commande de renouvellement :Renouvelez-le dès 
maintenantIMPORANT En cas de non règlement dans un délai de 3 jours, votre domaine pourraitêtre 
définitivement supprimé.Cordialement,L'équipe OVHcloud 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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E42 - Aubrey Harris  

Date de dépôt : Le 31/07/2024 à 07:19:00 

Lieu de dépôt : Par email 

Objet :Price 

Contribution :  

Good morning, I was going through your website, and I personally see a lot of potential in your 
website and business. I would like to send you a Proposal of your website. It will show you exactly 
what needs to be done to Move you up in the rankings dramatically. May I send you a quote? Thank 
you, 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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E43 - Guy Gasser  

Date de dépôt : Le 27/08/2024 à 08:04:29 

Lieu de dépôt : Par email 

Objet :Contact groupe batida 

Contribution :  

Version web Concert BATIDA 2024Le groupe de musique brésilienne BATIDA chez vous c'est 
possible si vous le souhaitez.phpSMj9OV.jpgDepuis maintenant plus de 10 ans le groupe BATIDA fait 
des concerts et des animations brésiliennes sur toute la france. voir notre agenda.Nous nous 
produisons essentielement pour des mairies, des comités des fêtes, des festivals, des soirées privées 
d'entreprises, des agences événementielles, des campings, et des restaurants.Le nouvel album est 
sorti à la fin du mois d'octobre et vous pouvez le consulter à la page suivante AlbumNous avons 
plusieurs formules adaptées à vos besoins. Pour en savoir plus, Visitez le site du groupe Contactez 
nous Nos dates FESTIVAL15/08/2023 : Festival Sanary sous les étoiles23/08/2023 : Festival de 
Chartres 28000les Estivales 2018 à Le CasteletFestival les nuits du haut bréda Isèrefestival les nuits 
Blanches à Saint rémy de Mauriennefestival du cinéma caméra aventure à Fontanil CornillonFestival 
Griffon ' Arts à Bourgesfestival Fiesta Latina à Saint AndiolFestival F'Est été à EsternayFestival tout le 
monde dehors LyonFestival Latine Addiction MatemaleFestival Fêtes Escale de Brétigny sur 
OrgeFestival les mardis du port PornicFestival la Belle aventure des artistes ParisFestival au Fil du 
Doux ArdecheFestival du Teich GirondeFestival les jeudis lamballais BretagneFestival de l'Astrée au 
château de Goutelas LoireFestival Acabaz d'Entrar CantalFestival Alchémia en Corse09/07/2009 : 
Labyrinte de la voix à Rochechouart.Nos dates de programmations en 2024 : 11 décembre 2024 
Concert de musique brésilienne à Pernes-les-Fontaines 8421003 novembre 2024 Animation 
brésilienne à Cerizay 7914028 septembre 2024 Animation brésilienne à Héricourt 7040007 
septembre 2024 Animation brésilienne à MAZEYROLLES 2445016 août 2024 Animation brésilienne 
à Gebwiller 6850008 août 2024 Animation brésilienne à L'épine 85740 04 août 2024 Animation 
brésilienne à Cherier 4243026 juillet 2024 Animation Brésilienne au restaurant L'Original àSaint-
Haon-le-Vieux 4237022 juillet 2024 Animation brésilienne à Jausiers 0485006 juillet 2024 Animation 
brésilienne à Saint Germain les Vergnes 19330 28 juin 2024 Animation brésilienne au casino de 
Blotzheim 6873023 juin 2024 Concert de musique brésilienne au temple Saint étienne Mulhouse 
6810022 juin 2024 Animation Brésilienne à Riedisheim 6840031 mai 2024 animation guingette a 
Villards les dombes25 mai 2024 Animation brésilienne à Mourioux 2321018 mai 2024 Animation 
brésilienne à Saint Martin de Boscherville 76480 Pour vous désinscrire, cliquer ici Guy Gasser, Tel 06 
76 49 34 46 [footer.gif] 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@44 - SEBASTIEN - Wambrechies 

Date de dépôt : Le 01/09/2024 à 18:13:22 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :CONCENTRATION DE PANNEAUX 

Contribution :  

Bonjour, Sur la commune de Wambrechies , rue d'Ypres , il y a 2 panneaux grand format à 300 mètre 
l'un de l'autre....De plus il est temps d'éloigner les panneaux des habitations pour éviter les nuisances 
sonores, l'un des 2 panneaux situé sur le domaine publique et face au 80 rue d'Ypres est à moins de 
10 mètres des l'habitations.....il empiète même dans les fils du téléphone, il faut légiférer à un seul 
panneau par axe routier et mettre une distance minimal entre les deux. A titre d'info , sur la même 
commune, rue Obert aucun panneau de ce format pourtant il y a plus de passage.Sincères 
salutations et merci. 

Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 

Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@45 - LEFEVRE GERARD - Lille 

Date de dépôt : Le 16/09/2024 à 09:26:08 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :Observations et préconisations de Paysages de France 

Contribution :  

Lille, le 16 septembre 2024,Monsieur le Président,Dans le cadre de la révision du règlement local de 
publicité intercommunal (RLPi) de la Métropole Européenne de Lille, nous vous prions de bien vouloir 
trouver ci-joint les observations et préconisations de Paysages de France et .la note juridique du 
Cabinet Gelot sur l'interdiction des publicités numériques dans un RLP, note à laquelle il est fait 
référence dans nos observations.Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de nos 
salutations distinguées.Gérard LefèvrePour  Paysages de France 

Pièce(s) jointes(s) :  
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Document : 2019-04-16 Note juridique Gelot avocat interdiction publicités numériques dans RLP.pdf, 
page 1 sur 2 
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Document : 2019-04-16 Note juridique Gelot avocat interdiction publicités numériques dans RLP.pdf, 
page 2 sur 2 
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Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@46 - LEFEVRE GERARD - Lille 

Date de dépôt : Le 16/09/2024 à 09:29:57 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :Observations et préconisations de Paysages de France 

Contribution :  

Lille, le 16 septembre 2024,Monsieur le Président,Dans le cadre de la révision du règlement local de 
publicité intercommunal (RLPi) de la Métropole Européenne de Lille, nous vous prions de bien vouloir 
trouver ci-joint les observations et préconisations de Paysages de France et .la note juridique du 
Cabinet Gelot sur l'interdiction des publicités numériques dans un RLP, note à laquelle il est fait 
référence dans nos observations.Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de nos 
salutations distinguées.Gérard LefèvrePour  Paysages de France 

Pièce(s) jointes(s) :  
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Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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Date de dépôt : Le 07/10/2024 à 16:09:05 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :Métropole Européenne de Lille - Révision 1 du RLPi - Concertation - Contribution UPE - 7 
octobre 2024 

Contribution :  

Paris, le 7 octobre 2024Monsieur le Président,Dans le cadre de la révision n°1 du règlement local de 
publicité intercommunal (RLPi) de la Métropole Européenne de Lille et à la suite de la réunion de 
concertation du 23 septembre 2024, je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint (deux documents) les 
observations de l’Union de la Publicité Extérieure (UPE).Je vous en souhaite une bonne 
réception.Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de mes salutations 
distinguées.Charles-Henri DOUMERCResponsable juridiqueUnion de la Publicité Extérieure 

Pièce(s) jointes(s) :  
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Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 
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@48 - MAZIC Nathalie - Paris 

Date de dépôt : Le 11/10/2024 à 21:28:09 

Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 

Objet :Contribution SNPE 

Contribution :  

Vous trouverez en fichier joint les observations et propositions de modifications réglementaires du 
Syndicat National de la Publicité Extérieure (SNPE) 

Pièce(s) jointes(s) :  
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Etat : à traiter 

Orientation : - 

Question au maître d'ouvrage : - 

Réponse du maître d'ouvrage : - 

Envoi CE : Non 

 

@49 - MAZIC Nathalie - Paris 
Date de dépôt : Le 15/10/2024 à 17:59:30 
Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 
Objet :Contribution n° 2 SNPE 
Contribution :  
En pièce jointe contribution complémentaire du SNPE portant sur une modification du 
zonage de la ZP3. 
Pièce(s) jointes(s) :  
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Etat : à traiter 
Orientation : - 
Question au maître d'ouvrage : - 
Réponse du maître d'ouvrage : - 
Envoi CE : Non 
 

@50 - Marion - Lille 
Organisme : Les Déboulonneurs 
Date de dépôt : Le 17/10/2024 à 15:39:14 
Lieu de dépôt : Sur le registre électronique 
Objet :Publicité numérique 
Contribution :  
La limitation de la taille maximale des écrans dans les vitrines est une mesure très attendue 
par la population. Merci d'avoir inclus cette mesure dans votre révision du RLPI. 
Pièce(s) jointes(s) : Il n'y a pas de pièce jointe à cette contribution. 
Etat : à traiter 
Orientation : - 
Question au maître d'ouvrage : - 
Réponse du maître d'ouvrage : - 
Envoi CE : Non 
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